
© Her Majesty the Queen in Right of Canada, 2020
Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 ISSN 1494-6122

© Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, 2020
Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020

Avis au lecteur

La Partie II de la Gazette du Canada est publiée en vertu 
de la Loi sur les textes réglementaires le 8 janvier 2020, et 
au moins tous les deux mercredis par la suite.

La Partie II de la Gazette du Canada est le recueil des 
« règlements » définis comme tels dans la loi précitée et 
de certaines autres catégories de textes réglementaires et 
de documents qu’il est prescrit d’y publier. Cependant, 
certains règlements et catégories de règlements sont 
soustraits à la publication par l’article  15 du Règlement 
sur les textes réglementaires, établi en vertu de l’article 20 
de la Loi sur les textes réglementaires.

Les deux versions électroniques de la Gazette du Canada 
sont offertes gratuitement. Le format de document 
portable (PDF) de la Partie I, de la Partie II et de la 
Partie III à titre de version officielle depuis le 1er avril 2003 
et le format en langage hypertexte (HTML) de la Partie I  
et de la Partie II comme média substitut sont disponibles 
sur le site Web de la Gazette du Canada. La version HTML 
des lois sanctionnées publiées dans la Partie III est 
disponible sur le site Web du Parlement du Canada.

Des exemplaires des textes réglementaires enregistrés par 
le greffier du Conseil privé sont à la disposition du public, 
dans les deux langues officielles, pour examen et vente à  
la pièce 811, 90, rue Sparks, Ottawa, Canada.

Pour obtenir des renseignements sur les droits de 
reproduction, veuillez communiquer avec Services publics 
et Approvisionnement Canada par courriel à l’adresse 
TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC@tpsgc-pwgsc.
gc.ca.

Notice to Readers

The Canada Gazette, Part II, is published under the 
authority of the Statutory Instruments Act on January 8, 
2020, and at least every second Wednesday thereafter.

Part II of the Canada Gazette contains all “regulations” as 
defined in the Statutory Instruments Act and certain 
other classes of statutory instruments and documents 
required to be published therein. However, certain 
regulations and classes of regulations are exempt from 
publication by section 15 of the Statutory Instruments 
Regulations made pursuant to section 20 of the Statutory 
Instruments Act.

The two electronic versions of the Canada Gazette are 
available free of charge. A Portable Document Format 
(PDF) version of Part I, Part II and Part III as an official 
version since April 1, 2003, and a HyperText Mark-up 
Language (HTML) version of Part I and Part II as an 
alternate format are available on the Canada Gazette 
website. The HTML version of the enacted laws published 
in Part III is available on the Parliament of Canada 
website.

Copies of Statutory Instruments that have been registered 
with the Clerk of the Privy Council are available, in both 
official languages, for inspection and sale at Room 811, 
90 Sparks Street, Ottawa, Canada.

For information regarding reproduction rights, please 
contact Public Services and Procurement Canada by email 
at TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC@tpsgc-pwgsc. 
gc.ca.

Vol. 154, No. 20

Canada 
Gazette
Part II

OTTAWA, Wednesday, September 30, 2020
Statutory Instruments 2020
SOR/2020-192 to 206 and SI/2020-63 to 64 
Pages 2334 to 2416

Vol. 154, no 20

Gazette 
du Canada

Partie II

OTTAWA, LE mercredi 30﻿ septembre 2020
Textes réglementaires 2020

DORS/2020-192 à 206 et TR/2020-63 à 64
Pages 2334 à 2416

http://gazette.gc.ca
http://gazette.gc.ca
http://www.parl.gc.ca
mailto:TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC%40tpsgc-pwgsc.gc.ca?subject=
mailto:TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC%40tpsgc-pwgsc.gc.ca?subject=
http://gazette.gc.ca
http://gazette.gc.ca
http://www.parl.gc.ca
http://www.parl.gc.ca
mailto:TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC%40tpsgc-pwgsc.gc.ca?subject=
mailto:TPSGC.QuestionsLO-OLQueries.PWGSC%40tpsgc-pwgsc.gc.ca?subject=


2020-09-30  Canada Gazette Part II, Vol. 154, No. 20	 Gazette du Canada Partie II, vol. 154, no 20  SOR/DORS/2020-192	 2334

Enregistrement
DORS/2020-192  Le 10 septembre 2020

LOI MARITIME DU CANADA

En vertu du paragraphe  6(2)1a de la Loi maritime du 
Canada 2b, le ministre des Transports prend le Règle-
ment modifiant l’annexe de la Loi maritime du Cana-
da, ci-après.

Ottawa, le 2 septembre 2020

Le ministre des Transports
Marc Garneau

Règlement modifiant l’annexe de la Loi 
maritime du Canada

Modifications
1  L’article  3 de la partie  1 de l’annexe de la Loi 
maritime du Canada 31 est abrogé.

2  L’article 2 de la partie 2 de l’annexe de la même 
loi est remplacé par ce qui suit :

2  Administration portuaire de Hamilton-Oshawa

Entrée en vigueur
3  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement. 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.)

Enjeux

L’Administration portuaire de Hamilton-Oshawa (APHO), 
créée en juin 2019, n’est pas inscrite à l’annexe de la Loi 
maritime du Canada (LMC). L’annexe doit être mise à 
jour afin d’assurer l’exactitude de la loi régissant les admi-
nistrations portuaires canadiennes. 

Objectif

La modification ajoutera l’APHO à l’annexe de la LMC et 
supprimera les indications obsolètes faisant référence à 

a	 L.C. 2008, ch. 21, art. 4
b	 L.C. 1998, ch. 10
1	 L.C. 1998, ch. 10

Registration
SOR/2020-192  September 10, 2020

CANADA MARINE ACT

The Minister of Transport, pursuant to subsection 6(2)1a 
of the Canada Marine Act 2b, makes the annexed Regu-
lations Amending the Schedule to the Canada Marine 
Act.

Ottawa, September 2, 2020

Marc Garneau
Minister of Transport

Regulations Amending the Schedule to the 
Canada Marine Act

Amendments
1  Item 3 of Part 1 of the schedule to the Canada 
Marine Act 31 is repealed.

2  Item 2 of Part  2 of the schedule to the Act is 
replaced by the following:

2  Hamilton-Oshawa Port Authority

Coming into Force
3  These Regulations come into force on the day 
on which they are registered. 

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.)

Issues

The Hamilton-Oshawa Port Authority (HOPA), which was 
formed in June 2019, is not listed in the Schedule of the 
Canada Marine Act (CMA). The Schedule needs to be 
updated in order to ensure the accuracy of the legislation 
governing Canada Port Authorities. 

Objective

The amendment will add HOPA to the Schedule of the 
CMA and remove the obsolete references to the Hamilton 

a	 S.C. 2008, c. 21, s. 4
b	 S.C. 1998, c. 10
1	 S.C. 1998, c. 10
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Port Authority (HPA) and the Oshawa Port Authority 
(OPA) from the same Schedule.

Description and rationale

After consultation on the intent to amalgamate the port 
authorities, HPA and OPA were officially amalgamated to 
form HOPA on June 18, 2019. 

The amendment clarifies that, as a successor entity, HOPA 
assumed the same legal responsibilities as the two former 
Canada Port Authorities, namely HPA and OPA. Remov-
ing HPA and OPA from the Schedule of the CMA is a 
housekeeping measure that reflects the amalgamation of 
the two former Port Authorities.

One-for-one rule and small business lens

The one-for-one rule does not apply to these amendments, 
as there is no change in administrative costs or burden to 
businesses.

Analysis under the small business lens determined that 
the Regulations will not impact small businesses in 
Canada.

Contact

Véronique Proulx
Manager and Senior Policy Advisor
Marine Policy
Transport Canada
Telephone: 613-851-6574 
Email: veronique.proulx@tc.gc.ca

l’Administration portuaire de Hamilton (APH) et à l’Ad-
ministration portuaire d’Oshawa (APO) au sein de la 
même annexe.

Description et justification

Après consultation sur l’intention de fusionner les admi-
nistrations portuaires, l’APH et l’APO ont été officielle-
ment fusionnées pour former l’APHO le 18 juin 2019. 

La modification précise qu’à titre d’entité qui succède, 
l’APHO a assumé les mêmes responsabilités juridiques 
que les deux anciennes administrations portuaires cana-
diennes, à savoir l’APH et l’APO. Le retrait de l’APH et de 
l’APO de l’annexe de la LMC est une mesure d’ordre admi-
nistratif qui reflète la fusion des deux anciennes adminis-
trations portuaires.

Règle du « un pour un » et lentille des petites 
entreprises

La règle du « un pour un » ne s’applique pas à ces modifi-
cations, car il n’y a aucun changement de coûts adminis-
tratifs ni de fardeau pour les entreprises.

L’analyse dans le cadre de la lentille des petites entre-
prises a déterminé que le Règlement n’aura aucune inci-
dence sur les petites entreprises du Canada.

Personne-ressource

Véronique Proulx
Gestionnaire et analyste principale des politiques
Politique maritime
Transports Canada
Téléphone : 613-851-6574 
Courriel : veronique.proulx@tc.gc.ca

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-193  Le 11 septembre 2020

LOI SUR LES OFFICES DES PRODUITS AGRICOLES

Attendu que, en vertu du paragraphe 16(1)1a de la Loi 
sur les offices des produits agricoles 2b, le gouverneur 
en conseil a, par la Proclamation visant l’Office cana-
dien de commercialisation des dindons 3c, créé l’Office 
canadien de commercialisation des dindons;

Attendu que cet office est habilité à mettre en œuvre 
un plan de commercialisation conformément à cette 
proclamation;

Attendu que cet office a pris en considération les fac-
teurs énumérés aux alinéas 4(1)c) à h) de la partie II de 
l’annexe de cette proclamation;

Attendu que cet office a la certitude que l’importance 
du marché des dindons a sensiblement changé;

Attendu que le projet de règlement intitulé Règlement 
modifiant le Règlement canadien sur le contingente-
ment de la commercialisation du dindon (1990) relève 
d’une catégorie à laquelle s’applique l’alinéa  7(1)d)4d 
de cette loi, aux termes de l’article 2 de l’Ordonnance 
sur l’approbation des ordonnances et règlements des 
offices 5e, et a été soumis au Conseil national des pro-
duits agricoles, conformément à l’alinéa  22(1)f) de 
cette loi;

Attendu que, en application de l’alinéa 7(1)d)d de cette 
loi, le Conseil national des produits agricoles, étant 
convaincu que le projet de règlement est nécessaire à 
l’exécution du plan de commercialisation que cet of-
fice est habilité à mettre en œuvre, a approuvé ce 
projet,

À ces causes, en vertu de l’alinéa 22(1)f) de la Loi sur 
les offices des produits agricoles b et de l’article 2 de la 
partie II de l’annexe de la Proclamation visant l’Office 
canadien de commercialisation des dindons c, l’Office 
canadien de commercialisation des dindons prend 
le Règlement modifiant le Règlement canadien sur 
le contingentement de la commercialisation du din-
don (1990), ci-après.

Mississauga, le 28 août 2020

a	 L.C. 2015, ch. 3, art. 85
b	 L.R., ch. F-4; L.C. 1993, ch. 3, art. 2
c	 C.R.C., ch. 647
d	 L.C. 1993, ch. 3, par. 7(2)
e	 C.R.C., ch. 648

Registration
SOR/2020-193  September 11, 2020

FARM PRODUCTS AGENCIES ACT

Whereas the Governor in Council has, by the Can-
adian Turkey Marketing Agency Proclamation 1a, estab-
lished the Canadian Turkey Marketing Agency pursu-
ant to subsection 16(1)2b of the Farm Products Agencies 
Act 3c;

Whereas that Agency has been empowered to imple-
ment a marketing plan pursuant to that Proclamation;

Whereas that Agency has taken into account the fac-
tors set out in paragraphs 4(1)(c) to (h) of Part II of the 
schedule to that Proclamation;

Whereas that Agency is satisfied that the size of the 
market for turkeys has changed significantly;

Whereas the proposed Regulations Amending the 
Canadian Turkey Marketing Quota Regulations, 1990 
are regulations of a class to which paragraph 7(1)(d)4d 
of that Act applies by reason of section 2 of the Agen-
cies’ Orders and Regulations Approval Order 5e, and 
have been submitted to the National Farm Products 
Council pursuant to paragraph 22(1)(f) of that Act;

And whereas, pursuant to paragraph 7(1)(d)d of that 
Act, the National Farm Products Council has approved 
the proposed Regulations after being satisfied that 
they are necessary for the implementation of the mar-
keting plan that that Agency is authorized to 
implement;

Therefore, the Canadian Turkey Marketing Agency, 
pursuant to paragraph  22(1)(f) of the Farm Products 
Agencies Act c and section 2 of Part II of the schedule 
to the Canadian Turkey Marketing Agency Proclama-
tion a, makes the annexed Regulations Amending the 
Canadian Turkey Marketing Quota Regulations, 1990.

Mississauga, August 28, 2020

a	 C.R.C., c. 647
b	 S.C. 2015, c. 3, s. 85
c	 R.S., c. F-4; S.C. 1993, c. 3, s. 2
d	 S.C. 1993, c. 3, s. 7(2)
e	 C.R.C., c. 648
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Regulations Amending the Canadian Turkey 
Marketing Quota Regulations, 1990

Amendment
1  The schedule to the Canadian Turkey Market-
ing Quota Regulations, 1990 61 is replaced by the 
schedule set out in the schedule to these 
Regulations.

Coming into Force
2  These Regulations come into force on the day 
on which they are registered.

SCHEDULE

(Section 1)

SCHEDULE

(Section 2 and subsections 5(2) and (3))

Control Period Beginning on 
April 26, 2020 and Ending on 
April 24, 2021

Item

Column 1 
 
Province

Column 2 
 
Pounds of Turkey

1 Ontario 166,879,597

2 Quebec 69,915,476

3 Nova Scotia 8,232,657

4 New Brunswick 7,264,333

5 Manitoba 29,316,814

6 British Columbia 39,637,191

7 Saskatchewan 10,912,247

8 Alberta 29,813,443

TOTAL 361,971,758

EXPLANATORY NOTE

(This note is not part of the Regulations.)

This amendment revises the limitations to be applied 
when determining the market allotment of a producer or 

1	 SOR/90-231

Règlement modifiant le Règlement 
canadien sur le contingentement de la 
commercialisation du dindon (1990)

Modification
1  L’annexe du Règlement canadien sur le contin-
gentement de la commercialisation du dindon 
(1990) 61 est remplacée par l’annexe figurant à l’an-
nexe du présent règlement.

Entrée en vigueur
2  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement.

ANNEXE

(article 1)

ANNEXE

(article 2 et paragraphes 5(2) et (3))

Période réglementée 
commençant le 26 avril 2020 
et se terminant le 24 avril 2021

Article

Colonne 1 
 
Province

Colonne 2 
 
Livres de dindon

1 Ontario 166 879 597

2 Québec 69 915 476

3 Nouvelle-Écosse 8 232 657

4 Nouveau-Brunswick 7 264 333

5 Manitoba 29 316 814

6 Colombie-Britannique 39 637 191

7 Saskatchewan 10 912 247

8 Alberta 29 813 443

TOTAL 361 971 758

NOTE EXPLICATIVE

(La présente note ne fait pas partie du Règlement.)

La modification vise à fixer les nouvelles limites dont il 
faut tenir compte lors de la détermination des allocations 

1	 DORS/90-231
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when issuing a new market allotment within a province 
during the control period beginning on April 26, 2020, and 
ending on April 24, 2021.

de commercialisation des producteurs ou de l’attribution 
de nouvelles allocations de commercialisation dans une 
province au cours de la période réglementée commençant 
le 26 avril 2020 et se terminant le 24 avril 2021.

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-194  Le 11 septembre 2020

LOI SUR LES OFFICES DES PRODUITS AGRICOLES

Attendu que, en vertu du paragraphe 16(1)1a de la Loi 
sur les offices des produits agricoles 2b, le gouverneur 
en conseil a, par la Proclamation visant Les Produc-
teurs d’œufs d’incubation du Canada 3c, créé l’office ap-
pelé Les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada;

Attendu que cet office est habilité à mettre en œuvre 
un plan de commercialisation conformément à cette 
proclamation;

Attendu que, conformément à l’article 64d de l’annexe 
de cette proclamation, cet office a appliqué le système 
de contingentement prévu à l’annexe B de l’Entente 
fédérale-provinciale sur les œufs d’incubation de pou-
let à chair;

Attendu que le projet de règlement intitulé Règlement 
modifiant le Règlement des Producteurs d’œufs d’in-
cubation du Canada sur le contingentement relève 
d’une catégorie à laquelle s’applique l’alinéa  7(1)d) 5e 
de cette loi, aux termes de l’article 2 de l’Ordonnance 
sur l’approbation des ordonnances et règlements des 
offices 6f, et a été soumis au Conseil national des pro-
duits agricoles, conformément à l’alinéa 22(1)f) de la 
même loi;

Attendu que, en application de l’alinéa 7(1)d)e de cette 
loi, le Conseil national des produits agricoles, étant 
convaincu que le règlement est nécessaire à l’exécu-
tion du plan de commercialisation que cet office est 
habilité à mettre en œuvre, a approuvé ce projet de 
règlement,

À ces causes, en vertu de l’alinéa 22(1)f) de la Loi sur 
les offices des produits agricoles b et du paragra-
phe 5(1) de l’annexe de la Proclamation visant Les Pro-
ducteurs d’œufs d’incubation du Canada c, Les Pro-
ducteurs d’œufs d’incubation du Canada prennent le 
Règlement modifiant le Règlement des Producteurs 
d’œufs d’incubation du Canada sur le contingente-
ment, ci-après.

Ottawa, le 4 septembre 2020

a	 L.C. 2015, ch. 3, art. 85
b	 L.R., ch. F-4; L.C. 1993, ch. 3, art. 2
c	 DORS/87-40; DORS/2007-196, ann., art. 1
d	 DORS/87-544, ann., art. 3
e	 L.C. 1993, ch. 3, par. 7(2)
f	 C.R.C., ch. 648

Registration
SOR/2020-194  September 11, 2020

FARM PRODUCTS AGENCIES ACT

Whereas the Governor in Council has, by the Can-
adian Hatching Egg Producers Proclamation 1a, estab-
lished the Canadian Hatching Egg Producers (“the 
Agency”) pursuant to subsection  16(1)2b of the Farm 
Products Agencies Act 3c;

Whereas that Agency has been empowered to imple-
ment a marketing plan pursuant to that Proclamation;

Whereas, pursuant to section  64d of the schedule to 
that Proclamation, the Agency has applied the alloca-
tion system set out in Schedule “B” annexed to the 
Federal Provincial Agreement for Broiler Hatching 
Eggs;

Whereas the proposed Regulations Amending the 
Canadian Hatching Egg Producers Quota Regulations 
are regulations of a class to which paragraph 7(1)(d)5e 
of that Act applies by reason of section 2 of the Agen-
cies’ Orders and Regulations Approval Order 6f, and 
have been submitted to the National Farm Products 
Council pursuant to paragraph 22(1)(f) of that Act;

And whereas, pursuant to paragraph 7(1)(d)e of that 
Act, the National Farm Products Council has approved 
the proposed Regulations after being satisfied that it 
is necessary for the implementation of the marketing 
plan that that Agency is authorized to implement;

Therefore, the Canadian Hatching Egg Producers, pur-
suant to paragraphs  22(1)(f) of the Farm Products 
Agencies Act c and subsection 5(1) of the schedule to 
the Canadian Hatching Egg Producers Proclamation a, 
makes the annexed Regulations Amending the Can-
adian Hatching Egg Producers Quota Regulations.

Ottawa, September 4, 2020

a	 SOR/87-40; SOR/2007-196 (Sch., s. 1)
b	 S.C. 2015, c. 3, s. 85
c	 R.S., c. F-4; S.C. 1993, c. 3, s. 2
d	 SOR/87-544 (Sch., s. 3)
e	 S.C. 1993, c. 3, s. 7(2)
f	 C.R.C., c. 648
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Regulations Amending the Canadian 
Hatching Egg Producers Quota Regulations

Amendments
1  (1)  The schedule to the Canadian Hatching 
Egg Producers Quota Regulations 71 is replaced 
by the schedule set out in Schedule  1 to these 
Regulations.

(2)  The schedule to the Regulations is replaced 
by the schedule set out in Schedule  2 to these 
Regulations.

Coming into Force
2  (1)  Subsection 1(1) comes into force on the day 
on which these Regulations are registered.

(2)  Subsection 1(2) comes into force on January 1, 
2021.

SCHEDULE 1

(Subsection 1(1))

SCHEDULE

(Subsection 2(1) and sections 5 and 6)

Limits for Broiler Hatching 
Eggs

Effective During the Period 
Beginning on January 1, 2020 
and Ending on December 31, 
2020

Item Province

Number of Broiler Hatching  
Eggs

Column I Column II

Interprovincial  
and Intraprovincial 
Trade Export Trade

1 Ontario 248,582,870 0

2 Quebec 203,586,495 0

3 Manitoba 37,087,228 0

1	 SOR/87–209; SOR/2008–8, s. 1

Règlement modifiant le Règlement des 
Producteurs d’œufs d’incubation du Canada 
sur le contingentement

Modifications
1  (1)  L’annexe du Règlement des Producteurs 
d’œufs d’incubation du Canada sur le contingen-
tement 71 est remplacée par l’annexe figurant à 
l’annexe 1 du présent règlement.

(2)  L’annexe du même règlement est remplacée 
par l’annexe figurant à l’annexe  2 du présent 
règlement.

Entrée en vigueur
2  (1)  Le paragraphe 1(1) entre en vigueur à la date 
d’enregistrement du présent règlement.

(2)  Le paragraphe 1(2) entre en vigueur le 1er jan-
vier 2021.

ANNEXE 1

(paragraphe 1(1))

ANNEXE

(paragraphe 2(1) et articles 5 et 6)

Limites d’œufs d’incubation 
de poulet de chair

Pour la période commençant 
le 1er janvier 2020 et se 
terminant le 31 décembre 
2020

Article Province

Nombre d’œufs d’incubation de 
poulet de chair

Colonne I Colonne II

Commerce 
interprovincial et 
intraprovincial

Commerce 
d’exportation

1 Ontario 248 582 870 0

2 Québec 203 586 495 0

3 Manitoba 37 087 228 0

1	 DORS/87-209; DORS/2008-8, art. 1
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Item Province

Number of Broiler Hatching  
Eggs

Column I Column II

Interprovincial  
and Intraprovincial 
Trade Export Trade

4 British Columbia 121,171,051 0

5 Saskatchewan 32,299,090 0

6 Alberta 81,943,090 0

SCHEDULE 2

(Subsection 1(2))

SCHEDULE

(Subsection 2(1) and sections 5 and 6)

Limits for Broiler Hatching 
Eggs

Effective During the Period 
Beginning on January 1, 2021 
and Ending on December 31, 
2021

Item Province

Number of Broiler Hatching  
Eggs

Column I Column II

Interprovincial  
and Intraprovincial 
Trade Export Trade

1 Ontario 260,893,989 0

2 Quebec 213,298,467 0

3 Manitoba 38,900,641 0

4 British Columbia 127,095,819 0

5 Saskatchewan 33,878,383 0

6 Alberta 85,949,771 0

EXPLANATORY NOTE

(This note is not part of the Regulations.)

The amendments establish the final 2020 and the revised 
2021 limits for broiler hatching eggs in the signatory 
provinces. 

Article Province

Nombre d’œufs d’incubation de 
poulet de chair

Colonne I Colonne II

Commerce 
interprovincial et 
intraprovincial

Commerce 
d’exportation

4 Colombie-
Britannique

121 171 051 0

5 Saskatchewan 32 299 090 0

6 Alberta 81 943 090 0

ANNEXE 2

(paragraphe 1(2))

ANNEXE

(paragraphe 2(1) et articles 5 et 6)

Limites d’œufs d’incubation 
de poulet de chair

Pour la période commençant 
le 1er janvier 2021 et se 
terminant le 31 décembre 
2021

Article Province

Nombre d’œufs d’incubation de 
poulet de chair

Colonne I Colonne II

Commerce 
interprovincial et 
intraprovincial

Commerce 
d’exportation

1 Ontario 260 893 989 0

2 Québec 213 298 467 0

3 Manitoba 38 900 641 0

4 Colombie-
Britannique

127 095 819 0

5 Saskatchewan 33 878 383 0

6 Alberta 85 949 771 0

NOTE EXPLICATIVE

(La présente note ne fait pas partie du Règlement.)

Les modifications fixent les limites finales pour l’an-
née 2020 et les limites révisées pour l’année 2021 d’œufs 
d’incubation de poulet de chair applicables dans les pro-
vinces signataires. 

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-195  Le 11 septembre 2020

LOI SUR LES INDIENS

Attendu que, dans le décret C.P. 6016 du 12 novembre 
1951, il a été déclaré que le conseil de la bande Burnt 
Church, au Nouveau-Brunswick, serait constitué au 
moyen d’élections tenues selon la Loi sur les 
Indiens 1a;

Attendu que, par la résolution du conseil de la bande 
du 9 juin 2005, le nom de la bande a été remplacé par 
Première Nation Esgenoôpetitj;

Attendu que le conseil de la première nation a adopté 
une résolution le 7 mai 2020 dans laquelle il demande 
au ministre d’ajouter le nom de la première nation à 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations 2b;

Attendu que le ministre ne juge plus utile à la bonne 
administration de la première nation que le conseil de 
celle-ci soit constitué au moyen d’élections tenues 
selon la Loi sur les Indiens a,

À ces causes, en vertu du paragraphe 74(1) de la Loi 
sur les Indiens a, le ministre des Services aux Autoch-
tones prend l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes (Esgenoôpetitj), ci-après.

Gatineau, le 10 septembre 2020

Le ministre des Services aux Autochtones
Marc Miller

Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes (Esgenoôpetitj)

Modification
1  L’article 2 de la partie VII de l’annexe I de l’Ar-
rêté sur l’élection du conseil de bandes indiennes 31 
est abrogé.

Entrée en vigueur
2  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement. 

a	 L.R., ch. I-5
b	 L.C. 2014, ch. 5
1	 DORS/97-138

Registration
SOR/2020-195  September 11, 2020

INDIAN ACT

Whereas, by Order in Council P.C. 6016 of Novem-
ber  12, 1951, it was declared that the council of the 
Burnt Church Band, in New Brunswick, shall be select-
ed by elections to be held in accordance with the In-
dian Act 1a;

Whereas, by band council resolution, dated June  9, 
2005, it was resolved that the name of the band be 
changed to Esgenoôpetitj First Nation;

Whereas the council of that First Nation adopted a 
resolution, dated May  7, 2020, requesting that the 
Minister add the name of that First Nation to the 
schedule to the First Nations Elections Act 2b;

And whereas the Minister no longer deems it advis-
able for the good government of that First Nation that 
its council be selected by elections held in accordance 
with the Indian Act a;

Therefore, the Minister of Indigenous Services, pursu-
ant to subsection 74(1) of the Indian Act a, makes the 
annexed Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Esgenoôpetitj).

Gatineau, September 10, 2020

Marc Miller
Minister of Indigenous Services

Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Esgenoôpetitj)

Amendment
1  Item 2 of Part VII of Schedule I to the Indian 
Bands Council Elections Order 31 is repealed.

Coming into Force
2  This Order comes into force on the day on which 
it is registered. 

a	 R.S., c. I-5
b	 S.C. 2014, c. 5
1	 SOR/97-138
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REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the orders.)

Issues

The Esgenoôpetitj First Nation, in New Brunswick, wishes 
to select its Chief and Council pursuant to the First 
Nations Elections Act and associated Regulations.

On May  7, 2020, the Esgenoôpetitj First Nation has 
requested, by resolution of its Council, to opt out of the 
election regime of the Indian Act and to opt into the First 
Nations Elections Act.

Background

First Nations that hold their elections under the Indian 
Act and which are seeking a change to their electoral sys-
tem by opting into the First Nations Elections Act must be 
concurrently removed from the Indian Bands Council 
Elections Order, made under the Indian Act, and added to 
the schedule to the First Nations Elections Act.

Subsection 74(1) of the Indian Act provides the necessary 
authorities for the Minister of Indigenous Services to 
make an order to remove the name of a First Nation from 
the Indian Bands Council Elections Order, as a result of 
which the application of section  74 of the Indian Act is 
revoked for that First Nation.

Section 3 of the First Nations Elections Act provides the 
necessary authorities for the Minister of Indigenous Servi-
ces to make an order to add the name of a First Nation to 
the schedule to the First Nations Elections Act, after 
which the Council of that First Nation shall be selected by 
elections held in accordance with the Act.

Objective

The objective of this initiative is to

	• revoke the application of the election provisions of the 
Indian Act for the Esgenoôpetitj First Nation through 
the Order Amending the Indian Bands Council Elec-
tions Order (Esgenoôpetitj) made pursuant to subsec-
tion 74(1) of the Indian Act; and

	• confirm that the elections of the Esgenoôpetitj First 
Nation are held under the First Nations Elections Act 
through the Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Esgenoôpetitj) made pursuant 
to section 3 of the Act.

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie des arrêtés.)

Enjeux

La Première Nation Esgenoôpetitj, du Nouveau-
Brunswick, désire élire son chef et son conseil en vertu de 
la Loi sur les élections au sein de premières nations et de 
son règlement afférent.

Le 7  mai 2020, la Première Nation Esgenoôpetitj a 
demandé, par le biais d’une résolution de son conseil, de 
ne plus être assujettie aux dispositions électorales de la 
Loi sur les Indiens et d’adhérer à la Loi sur les élections au 
sein de premières nations.

Contexte

Les Premières Nations qui tiennent leurs élections en 
vertu de la Loi sur les Indiens et qui demandent un chan-
gement à leur système électoral afin d’adhérer à la Loi sur 
les élections au sein de premières nations doivent être 
simultanément soustraites de l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes, conformément à la Loi sur 
les Indiens, et ajoutées à l’annexe de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations.

Le paragraphe 74(1) de la Loi sur les Indiens confère les 
pouvoirs nécessaires afin que le ministre des Services aux 
Autochtones prenne un arrêté visant la suppression du 
nom d’une Première Nation de l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes, ayant comme conséquence le 
retrait de cette Première Nation de l’application de l’ar-
ticle 74 de la Loi sur les Indiens.

L’article 3 de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations confère les pouvoirs nécessaires afin que le 
ministre des Services aux Autochtones prenne un arrêté 
visant l’ajout du nom d’une Première Nation à l’annexe de 
la Loi sur les élections au sein de premières nations, au 
terme duquel le conseil de cette Première Nation doit être 
constitué au moyen d’élections tenues en vertu de la Loi.

Objectif

L’objectif de cette initiative est de :

	• retirer l’application des dispositions de la Loi sur les 
Indiens relatives aux élections pour la Première Nation 
Esgenoôpetitj par l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élec-
tion du conseil de bandes indiennes (Esgenoôpetitj) 
pris en vertu du paragraphe  74(1) de la Loi sur les 
Indiens; 

	• confirmer que les élections de la Première Nation Esge-
noôpetitj se tiennent en vertu de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations par l’Arrêté modifiant 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
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This initiative is limited to and of interest only to the 
Esgenoôpetitj First Nation. The adoption of the First 
Nations Elections Act will serve to build and strengthen 
the First Nation’s governance autonomy and better 
address the needs of the community.

Description

The Order Amending the Indian Bands Council Elections 
Order (Esgenoôpetitj), made pursuant to subsection 74(1) 
of the Indian Act, revokes the application of the election 
provisions of the Indian Act for the Esgenoôpetitj First 
Nation. The Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Esgenoôpetitj), made pursuant to 
section 3 of that Act, adds the Esgenoôpetitj First Nation 
under the First Nations Elections Act and fixes the date of 
the first election of the Council under that Act at Novem-
ber 12, 2020.

Regulatory development

Consultation

The Council of the Esgenoôpetitj First Nation has indi-
cated that a consultation and engagement exercise was 
undertaken with community members to consider the 
adoption of the First Nations Elections Act for the election 
of its Chief and councillors.

Given that the Order Amending the Indian Bands 
Council Elections Order (Esgenoôpetitj) and the Order 
Amending the Schedule to the First Nations Elec-
tions Act (Esgenoôpetitj) are made at the request of the 
Esgenoôpetitj First Nation, it is not considered necessary 
to undertake consultations over and above those already 
conducted by the First Nation with its members.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

There is no potential modern treaty implication, as this 
initiative responds to the needs and interests of the 
Esgenoôpetitj First Nation. This initiative does not require 
the Government of Canada to fulfill any consultation/
engagement requirements described in a modern treaty.

Instrument choice

Non-regulatory options were not considered, as subsec-
tion  74(1) of the Indian Act and section  3 of the First 
Nations Elections Act provide the necessary authorities 
for the Minister of Indigenous Services to revoke the 

nations (Esgenoôpetitj) pris en vertu de l’article 3 de la 
Loi.

Cette initiative est prise dans l’intérêt de la Première 
Nation Esgenoôpetitj et se limite à cet intérêt. L’adoption 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations 
permettra de développer et de renforcer l’autonomie de 
gouvernance de la Première Nation et répondra plus adé-
quatement aux besoins de la communauté.

Description

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du conseil de 
bandes indiennes (Esgenoôpetitj), pris en vertu du para-
graphe 74(1) de la Loi sur les Indiens, retire l’application 
des dispositions de la Loi sur les Indiens relatives aux 
élections pour la Première Nation Esgenoôpetitj. L’Arrêté 
modifiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations (Esgenoôpetitj), pris en vertu de l’ar-
ticle 3 de la Loi, ajoute la Première Nation Esgenoôpetitj 
sous la Loi sur les élections au sein de premières nations 
et fixe la date de la première élection de son conseil sous 
cette loi au 12 novembre 2020.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Le conseil de la Première Nation Esgenoôpetitj a indiqué 
qu’un exercice de consultation et de mobilisation auprès 
des membres de sa collectivité a eu lieu afin de considérer 
l’adoption de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations pour l’élection de son chef et de ses conseillers.

Compte tenu du fait que l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur 
l’élection du conseil de bandes indiennes (Esgenoôpetitj) 
et l’Arrêté modifiant l’annexe de la Loi sur les élections au 
sein de premières nations (Esgenoôpetitj) sont pris à la 
demande de la Première Nation Esgenoôpetitj, il n’est pas 
jugé nécessaire de tenir des consultations en plus de celles 
qui ont été menées par la Première Nation auprès de ses 
membres.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Cette initiative n’implique aucune obligation potentielle 
relative aux traités modernes puisqu’elle répond aux 
besoins et aux intérêts de la Première Nation Esgenoôpe-
titj. Cette initiative n’impose aucune exigence de consulta-
tion et de mobilisation de la part du gouvernement du 
Canada, tel qu’il est prescrit dans un traité moderne.

Choix de l’instrument

Des options non réglementaires n’ont pas été envisagées 
puisque le paragraphe  74(1) de la Loi sur les Indiens et 
l’article 3 de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations confèrent les pouvoirs nécessaires au ministre des 
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application of section  74 of the Indian Act for the 
Esgenoôpetitj First Nation and to add the First Nation to 
the First Nations Elections Act.

Regulatory analysis

The Order Amending the Indian Bands Council Elec-
tions Order (Esgenoôpetitj) and the Order Amend-
ing the Schedule to the First Nations Elections Act 
(Esgenoôpetitj) are carried out in response to a request 
from the Esgenoôpetitj First Nation, who wishes to hold 
its band council elections under the First Nations Elec-
tions Act and associated Regulations.

First Nation leaders elected under the First Nations Elec-
tions Act and its Regulations will have increased legitim-
acy amongst the members within its own community and 
amongst potential investors and stakeholders. This 
increased legitimacy is a contributing factor in attracting 
partnerships and investments that will benefit the First 
Nation as a whole.

Benefits and costs

There are no costs associated with removing First Nations 
from the election provisions of the Indian Act and adding 
their names to the schedule to the First Nations Elections 
Act.

First Nations who move from the Indian Act election sys-
tem to the First Nations Elections Act will realize cost sav-
ings from only having to hold a general election every four 
years, instead of every two years. A significant portion of 
the total cost incurred for an election is to compensate the 
electoral officer for his or her time, and in some cases, to 
cover travel expenses. In addition, there are costs incurred 
for printing materials, notices and ballots, for postage, 
envelopes, general office supplies, rental space for off-
reserve polling stations, ballot boxes and voting screens.

These savings could be redirected to further governance 
improvements within the First Nation. With longer terms 
of office, First Nations governments will be better pos-
itioned to plan and implement longer-term measures that 
in themselves could result in overall cost savings. For 
example, goods or services acquired through contractual 
agreement tend to be less costly if the agreement is over a 
longer period.

Services aux Autochtones afin de retirer l’application de 
l’article  74 de la Loi sur les Indiens pour la Première 
Nation Esgenoôpetitj et d’ajouter cette dernière à l’annexe 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations.

Analyse de la réglementation

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du conseil de 
bandes indiennes (Esgenoôpetitj) et l’Arrêté modifiant 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations (Esgenoôpetitj) sont pris à la demande de la Pre-
mière Nation Esgenoôpetitj, qui désire tenir les élections 
de son conseil de bande en vertu de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations et de son règlement 
afférent.

Les dirigeants des Premières Nations élus sous le régime 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations et 
de son règlement gagneront une légitimité accrue parmi 
leurs membres dans leurs propres collectivités, et parmi 
les investisseurs et intervenants potentiels. Cette légiti-
mité accrue serait un facteur qui contribuera à attirer des 
partenariats et des investissements profitables à la Pre-
mière Nation tout entière.

Avantages et coûts

Il n’y a aucun coût associé au retrait des Premières Nations 
de l’application des dispositions de la Loi sur les Indiens 
relatives aux élections et de l’ajout de leurs noms à l’an-
nexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations.

Les Premières Nations qui passent du système électoral 
prévu dans la Loi sur les Indiens à celui de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations économiseront du 
fait qu’une élection générale n’aura lieu que tous les quatre 
ans, au lieu de tous les deux ans. Les heures de travail du 
président d’élection constituent une portion appréciable 
des coûts d’une élection, de même que dans certains cas, 
ses frais de déplacement. Il faut y ajouter les coûts d’im-
pression, des avis et des bulletins de vote, des envois pos-
taux, des enveloppes, des fournitures de bureau générales, 
de la location de locaux comme des bureaux de scrutin 
hors des réserves, des urnes et des isoloirs.

Ces économies pourront être réorientées vers des amélio-
rations supplémentaires de la gouvernance au sein de la 
Première Nation. L’allongement des mandats mettra les 
gouvernements des Premières Nations en meilleure posi-
tion pour planifier et appliquer des mesures à plus long 
terme, ce qui peut donner lieu à des économies générales. 
Par exemple, les biens ou les services acquis par voie d’en-
tente contractuelle sont en général moins coûteux si l’en-
tente est étalée sur une plus longue période.
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Small business lens

The small business lens does not apply to this initiative, as 
it does not result in any costs for small businesses.

One-for-one rule

The one-for-one rule does not apply to this initiative, as it 
does not result in any administrative costs or savings to 
businesses.

Regulatory cooperation and alignment

Given that opting into the First Nations Elections Act is 
made at the request of the Esgenoôpetitj First Nation, 
through resolution of its Council, this initiative is not 
under a regulatory cooperation work plan.

Strategic environmental assessment

This initiative has no potential for environmental effects.

Gender-based analysis plus

This initiative has no potential for gender-based analysis 
plus (GBA+) impacts.

Rationale

The Esgenoôpetitj First Nation is removed from the 
Indian Bands Council Elections Order pursuant to the 
Indian Act and is added to the schedule to the First 
Nations Elections Act at the request of the Council of the 
First Nation, which believes that the First Nations Elec-
tions Act presents a better electoral option that will bene-
fit its community.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

There are no compliance and enforcement requirements 
and no implementation or ongoing costs which can be dir-
ectly associated with terminating the application of the 
election provisions of the Indian Act and amending the 
schedule to the First Nations Elections Act.

In compliance with the First Nations Elections Act and 
associated Regulations, the conduct of elections and dis-
putes arising from them are the responsibility of the 
Esgenoôpetitj First Nation and the electoral officer 
appointed by the First Nation; however, the First Nations 
Elections Act provides that an election can be contested by 

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas à cette 
initiative, car elle n’entraîne aucun coût pour les petites 
entreprises.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas à cette initia-
tive, car elle n’entraîne aucune augmentation ou réduc-
tion des coûts administratifs pour les entreprises.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Étant donné que la Première Nation Esgenoôpetitj a choisi 
d’adhérer à la Loi sur les élections au sein de premières 
nations, par voie d’une résolution de son conseil, cette ini-
tiative ne fait pas partie d’un plan de travail officiel de coo-
pération en matière de réglementation.

Évaluation environnementale stratégique

Aucune répercussion relative à l’environnement n’a été 
soulevée dans le cadre de cette initiative.

Analyse comparative entre les sexes plus

Aucune répercussion relative à l’analyse comparative 
entre les sexes plus (ACS+) n’a été soulevée dans le cadre 
de cette initiative.

Justification

La Première Nation Esgenoôpetitj est retirée de l’Arrêté 
sur l’élection du conseil de bandes indiennes en vertu de la 
Loi sur les Indiens et est ajoutée à l’annexe de la Loi sur 
les élections au sein de premières nations à la demande 
du conseil de la Première Nation, qui croit que la Loi sur 
les élections au sein de premières nations offre une meil-
leure option électorale qui s’avérera bénéfique pour sa 
collectivité.

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Aucune exigence en matière de conformité et d’applica-
tion et aucuns frais de mise en œuvre ou permanents ne 
peuvent être associés au retrait de l’application des dispo-
sitions de la Loi sur les Indiens relatives aux élections et à 
la modification de l’annexe de la Loi sur les élections au 
sein de premières nations.

En conformité avec la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations et son règlement afférent, la tenue d’élec-
tions de même que les conflits en découlant relèvent doré-
navant de la responsabilité de la Première Nation 
Esgenoôpetitj et du président d’élections désigné par la 
Première Nation. Cependant, la Loi sur les élections au 
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application to a federal or provincial court. The offences 
and penalties provided in the First Nations Elections 
Act — which are enforced by local law enforcement and 
prosecuted by the Public Prosecution Service of Canada — 
will deter questionable election activities, such as vote 
buying, bribery and voter intimidation. Under the First 
Nations Elections Act, the courts are able to impose fines 
and terms of imprisonment on persons found guilty of an 
offence.

Contact

Yves Denoncourt
Acting Director
Governance Operations Directorate
Lands and Economic Development
Indigenous Services Canada
Email: yves.denoncourt@canada.ca

sein de premières nations stipule qu’une élection peut, 
par requête, être contestée devant la Cour fédérale ou le 
tribunal compétent d’une cour provinciale. Les infractions 
et les peines prévues dans la Loi sur les élections au sein 
de premières nations — qui seront appliquées par les ser-
vices de police locaux et prises en charge par le Service des 
poursuites pénales du Canada — mettront un frein aux 
activités électorales suspectes comme l’achat de bulletins, 
l’offre de pots-de-vin et l’intimidation des électeurs. La 
Loi sur les élections au sein de premières nations donne le 
pouvoir aux tribunaux d’imposer des amendes et des 
peines d’emprisonnement aux personnes reconnues cou-
pables d’une infraction.

Personne-ressource

Yves Denoncourt
Directeur intérimaire
Direction des opérations de gouvernance
Terres et développement économique
Services aux Autochtones Canada
Courriel : yves.denoncourt@canada.ca
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Enregistrement
DORS/2020-196  Le 11 septembre 2020

LOI SUR LES ÉLECTIONS AU SEIN DE PREMIÈRES 
NATIONS

Attendu que le conseil de la Première Nation Esge-
noôpetitj a adopté une résolution le 7 mai 2020 dans 
laquelle il demande au ministre d’ajouter le nom de la 
première nation à l’annexe de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations 1a,

À ces causes, en vertu de l’article 3 de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations a, le ministre 
des Services aux Autochtones prend l’Arrêté modi-
fiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations (Esgenoôpetitj), ci-après.

Gatineau, le 10 septembre 2020

Le ministre des Services aux Autochtones
Marc Miller

Arrêté modifiant l’annexe de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations 
(Esgenoôpetitj)

Modification
1  L’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations 21 est modifiée par adjonction, 
selon l’ordre numérique, de ce qui suit :

73  Première Nation Esgenoôpetitj

Date de la première élection
2  En application du paragraphe 3(2) de la Loi sur 
les élections au sein de premières nations, la date 
de la première élection du conseil de la Première 
Nation Esgenoôpetitj est fixée au 12  novembre 
2020.

Entrée en vigueur
3  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement.

N.B.	Le résumé de l’étude d’impact de la régle-
mentation de cet arrêté se trouve à la 
page 2343, à la suite du DORS/2020-195.

a	 L.C. 2014, ch. 5
1	 L.C. 2014, ch. 5

Registration
SOR/2020-196  September 11, 2020

FIRST NATIONS ELECTIONS ACT

Whereas the council of the Esgenoôpetitj First Nation 
adopted a resolution, dated May 7, 2020, requesting 
that the Minister add the name of the First Nation to 
the schedule to the First Nations Elections Act 1a;

Therefore, the Minister of Indigenous Services, pursu-
ant to section  3 of the First Nations Elections Act a, 
makes the annexed Order Amending the Schedule to 
the First Nations Elections Act (Esgenoôpetitj).

Gatineau, September 10, 2020

Marc Miller
Minister of Indigenous Services

Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Esgenoôpetitj)

Amendment
1  The schedule to the First Nations Elections Act 21 
is amended by adding the following in numerical 
order:

73  Esgenoôpetitj First Nation

First Election Date
2  In accordance with subsection 3(2) of the First 
Nations Elections Act, the date of the first elec-
tion of the council of the Esgenoôpetitj First 
Nation is fixed as November 12, 2020.

Coming into Force
3  This Order comes into force on the day on which 
it is registered.

N.B.	The Regulatory Impact Analysis Statement 
for this Order appears at page 2343, following 
SOR/2020-195.

a	 S.C. 2014, c. 5
1	 S.C. 2014, c. 5

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-197  Le 11 septembre 2020

LOI SUR LES INDIENS

Attendu que, dans le décret C.P. 1701 du 25 mars 1952, 
il a été déclaré que le conseil de la bande de Poplar 
River, au Manitoba, serait constitué au moyen d’élec-
tions tenues selon la Loi sur les Indiens 1a;

Attendu que le conseil de la première nation a adopté 
une résolution le 2 août 2019 dans laquelle il demande 
au ministre d’ajouter le nom de la première nation à 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations 2b;

Attendu que le ministre ne juge plus utile à la bonne 
administration de la première nation que le conseil de 
celle-ci soit constitué au moyen d’élections tenues 
selon la Loi sur les Indiens a,

À ces causes, en vertu du paragraphe 74(1) de la Loi 
sur les Indiens a, le ministre des Services aux Autoch-
tones prend l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes (rivière Poplar), ci-après.

Gatineau, le 10 septembre 2020

Le ministre des Services aux Autochtones
Marc Miller

Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes (rivière Poplar)

Modification
1  L’article 31 de la partie IV de l’annexe I de l’Ar-
rêté sur l’élection du conseil de bandes indiennes 31 
est abrogé.

Entrée en vigueur
2  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement. 

a	 L.R., ch. I-5
b	 L.C. 2014, ch. 5
1	 DORS/97-138

Registration
SOR/2020-197  September 11, 2020

INDIAN ACT

Whereas, by Order in Council P.C. 1701 of March 25, 
1952, it was declared that the council of the Poplar 
River Band, in Manitoba, shall be selected by elections 
to be held in accordance with the Indian Act 1a;

Whereas the council of that First Nation adopted a 
resolution, dated August 2, 2019, requesting that the 
Minister add the name of that First Nation to the 
schedule to the First Nations Elections Act 2b;

And whereas the Minister no longer deems it advis-
able for the good government of that First Nation that 
its council be selected by elections held in accordance 
with the Indian Act a;

Therefore, the Minister of Indigenous Services, pursu-
ant to subsection 74(1) of the Indian Act a, makes the 
annexed Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Poplar River).

Gatineau, September 10, 2020

Marc Miller
Minister of Indigenous Services

Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Poplar River)

Amendment
1  Item 31 of Part IV of Schedule I to the Indian 
Bands Council Elections Order 31 is repealed.

Coming into Force
2  This Order comes into force on the day on which 
it is registered. 

a	 R.S., c. I-5
b	 S.C. 2014, c. 5
1	 SOR/97-138
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REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the orders.) 

Issues

The Poplar River First Nation, in Manitoba, wishes to 
select its Chief and Council pursuant to the First Nations 
Elections Act and associated Regulations.

On August  2, 2019, the Poplar River First Nation has 
requested, by resolution of its Council, to opt out of the 
election regime of the Indian Act and to opt into the First 
Nations Elections Act.

Background

First Nations that hold their elections under the Indian 
Act and which are seeking a change to their electoral sys-
tem by opting into the First Nations Elections Act must be 
concurrently removed from the Indian Bands Council 
Elections Order, made under the Indian Act, and added to 
the schedule to the First Nations Elections Act.

Subsection 74(1) of the Indian Act provides the necessary 
authorities for the Minister of Indigenous Services to 
make an order to remove the name of a First Nation from 
the Indian Bands Council Elections Order, as a result of 
which the application of section  74 of the Indian Act is 
revoked for that First Nation.

Section 3 of the First Nations Elections Act provides the 
necessary authorities for the Minister of Indigenous Servi-
ces to make an order to add the name of a First Nation to 
the schedule to the First Nations Elections Act, after 
which the Council of that First Nation shall be selected by 
elections held in accordance with the Act.

Objective

The objective of this initiative is to

	• revoke the application of the election provisions of the 
Indian Act for the Poplar River First Nation through 
the Order Amending the Indian Bands Council Elec-
tions Order (Poplar River) made pursuant to subsec-
tion 74(1) of the Indian Act; and

	• confirm that the elections of the Poplar River First 
Nation are held under the First Nations Elections Act 
through the Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Poplar River) made pursuant to 
section 3 of the Act.

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie des arrêtés.)

Enjeux

La Première Nation de la rivière Poplar, du Manitoba, 
désire élire son chef et son conseil en vertu de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations et de son règle-
ment afférent.

Le 2 août 2019, la Première Nation de la rivière Poplar a 
demandé, par le biais d’une résolution de son conseil, de 
ne plus être assujettie aux dispositions électorales de la 
Loi sur les Indiens et d’adhérer à la Loi sur les élections au 
sein de premières nations.

Contexte

Les Premières Nations qui tiennent leurs élections en 
vertu de la Loi sur les Indiens et qui demandent un chan-
gement à leur système électoral afin d’adhérer à la Loi sur 
les élections au sein de premières nations doivent être 
simultanément soustraites de l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes, conformément à la Loi sur 
les Indiens, et ajoutées à l’annexe de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations.

Le paragraphe 74(1) de la Loi sur les Indiens confère les 
pouvoirs nécessaires afin que le ministre des Services aux 
Autochtones prenne un arrêté visant la suppression du 
nom d’une Première Nation de l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes, ayant comme conséquence le 
retrait de cette Première Nation de l’application de l’ar-
ticle 74 de la Loi sur les Indiens.

L’article 3 de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations confère les pouvoirs nécessaires afin que le 
ministre des Services aux Autochtones prenne un arrêté 
visant l’ajout du nom d’une Première Nation à l’annexe de 
la Loi sur les élections au sein de premières nations, au 
terme duquel le conseil de cette Première Nation doit être 
constitué au moyen d’élections tenues en vertu de la Loi.

Objectif

L’objectif de cette initiative est de :

	• retirer l’application des dispositions de la Loi sur les 
Indiens relatives aux élections pour la Première Nation 
de la rivière Poplar par l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur 
l’élection du conseil de bandes indiennes (rivière 
Poplar) pris en vertu du paragraphe 74(1) de la Loi sur 
les Indiens; 

	• confirmer que les élections de la Première Nation de la 
rivière Poplar se tiennent en vertu de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations par l’Arrêté modi-
fiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
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This initiative is limited to and of interest only to the Pop-
lar River First Nation. The adoption of the First Nations 
Elections Act will serve to build and strengthen the First 
Nation’s governance autonomy and better address the 
needs of the community.

Description

The Order Amending the Indian Bands Council Elections 
Order (Poplar River), made pursuant to subsection 74(1) 
of the Indian Act, revokes the application of the election 
provisions of the Indian Act for the Poplar River First 
Nation. The Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Poplar River), made pursuant to 
section 3 of that Act, adds the Poplar River First Nation 
under the First Nations Elections Act and fixes the date of 
the first election of the Council under that Act at Novem-
ber 3, 2020.

Regulatory development

Consultation 

The Council of the Poplar River First Nation has indicated 
that a consultation and engagement exercise was under-
taken with community members to consider the adoption 
of the First Nations Elections Act for the election of its 
Chief and councillors.

Given that the Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Poplar River) and the Order Amending 
the Schedule to the First Nations Elections Act (Poplar 
River) are made at the request of the Poplar River First 
Nation, it is not considered necessary to undertake con-
sultations over and above those already conducted by the 
First Nation with its members.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

There is no potential modern treaty implication, as this 
initiative responds to the needs and interests of the Poplar 
River First Nation. This initiative does not require the 
Government of Canada to fulfill any consultation/
engagement requirements described in a modern treaty.

Instrument choice

Non-regulatory options were not considered, as subsec-
tion  74(1) of the Indian Act and section  3 of the First 

premières nations (rivière Poplar) pris en vertu de 
l’article 3 de la Loi.

Cette initiative est prise dans l’intérêt de la Première 
Nation de la rivière Poplar et se limite à cet intérêt. L’adop-
tion de la Loi sur les élections au sein de premières nations 
permettra de développer et de renforcer l’autonomie de 
gouvernance de la Première Nation et répondra plus adé-
quatement aux besoins de la communauté.

Description

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du conseil de 
bandes indiennes (rivière Poplar), pris en vertu du para-
graphe 74(1) de la Loi sur les Indiens, retire l’application 
des dispositions de la Loi sur les Indiens relatives aux 
élections pour la Première Nation de la rivière Poplar. 
L’Arrêté modifiant l’annexe de la Loi sur les élections au 
sein de premières nations (rivière Poplar), pris en vertu 
de l’article  3 de la Loi, ajoute la Première Nation de la 
rivière Poplar sous la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations et fixe la date de la première élection de 
son conseil sous cette loi au 3 novembre 2020.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Le conseil de la Première Nation de la rivière Poplar a 
indiqué qu’un exercice de consultation et de mobilisation 
auprès des membres de sa collectivité a eu lieu afin de 
considérer l’adoption de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations pour l’élection de son chef et de ses 
conseillers.

Étant donné que l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection 
du conseil de bandes indiennes (rivière Poplar) et l’Arrêté 
modifiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations (rivière Poplar) sont pris à la demande 
de la Première Nation de la rivière Poplar, il n’est pas jugé 
nécessaire de tenir des consultations en plus de celles qui 
ont été menées par la Première Nation auprès de ses 
membres.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Cette initiative n’implique aucune obligation potentielle 
relative aux traités modernes puisqu’elle répond aux 
besoins et aux intérêts de la Première Nation de la rivière 
Poplar. Cette initiative n’impose aucune exigence de 
consultation et de mobilisation de la part du gouverne-
ment du Canada, tel qu’il est prescrit dans un traité 
moderne.

Choix de l’instrument

Des options non réglementaires n’ont pas été envisagées 
puisque le paragraphe  74(1) de la Loi sur les Indiens et 
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Nations Elections Act provide the necessary authorities 
for the Minister of Indigenous Services to revoke the 
application of section 74 of the Indian Act for the Poplar 
River First Nation and to add the First Nation to the First 
Nations Elections Act.

Regulatory analysis

The Order Amending the Indian Bands Council Elections 
Order (Poplar River) and the Order Amending the Sched-
ule to the First Nations Elections Act (Poplar River) are 
carried out in response to a request from the Poplar River 
First Nation, who wishes to hold its band council elections 
under the First Nations Elections Act and associated 
Regulations.

First Nation leaders elected under the First Nations Elec-
tions Act and its Regulations will have increased legitim-
acy amongst the members within its own community and 
amongst potential investors and stakeholders. This 
increased legitimacy is a contributing factor in attracting 
partnerships and investments that will benefit the First 
Nation as a whole.

Benefits and costs

There are no costs associated with removing First Nations 
from the election provisions of the Indian Act and adding 
their names to the schedule to the First Nations Elections 
Act.

First Nations who move from the Indian Act election sys-
tem to the First Nations Elections Act will realize cost sav-
ings from only having to hold a general election every four 
years, instead of every two years. A significant portion of 
the total cost incurred for an election is to compensate the 
electoral officer for his or her time, and in some cases, to 
cover travel expenses. In addition, there are costs incurred 
for printing materials, notices and ballots, for postage, 
envelopes, general office supplies, rental space for off-
reserve polling stations, ballot boxes and voting screens.

These savings could be redirected to further governance 
improvements within the First Nation. With longer terms 
of office, First Nations governments will be better pos-
itioned to plan and implement longer-term measures that 
in themselves could result in overall cost savings. For 
example, goods or services acquired through contractual 
agreement tend to be less costly if the agreement is over a 
longer period.

l’article 3 de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations confèrent les pouvoirs nécessaires au ministre des 
Services aux Autochtones afin de retirer l’application de 
l’article  74 de la Loi sur les Indiens pour la Première 
Nation de la rivière Poplar et d’ajouter cette dernière à 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations.

Analyse de la réglementation

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du conseil de 
bandes indiennes (rivière Poplar) et l’Arrêté modifiant 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations (rivière Poplar) sont pris à la demande de la Pre-
mière Nation de la rivière Poplar, qui désire tenir les élec-
tions de son conseil de bande en vertu de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations et de son règle-
ment afférent.

Les dirigeants des Premières Nations élus sous le régime 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations et 
de son règlement gagneront une légitimité accrue parmi 
leurs membres dans leurs propres collectivités, et parmi 
les investisseurs et intervenants potentiels. Cette légiti-
mité accrue serait un facteur qui contribuera à attirer des 
partenariats et des investissements profitables à la Pre-
mière Nation tout entière.

Avantages et coûts

Il n’y a aucun coût associé au retrait des Premières Nations 
de l’application des dispositions de la Loi sur les Indiens 
relatives aux élections et de l’ajout de leurs noms à l’an-
nexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations.

Les Premières Nations qui passent du système électoral 
prévu dans la Loi sur les Indiens à celui de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations économiseront du 
fait qu’une élection générale n’aura lieu que tous les quatre 
ans, au lieu de tous les deux ans. Les heures de travail du 
président d’élection constituent une portion appréciable 
des coûts d’une élection, de même que, dans certains cas, 
ses frais de déplacement. Il faut y ajouter les coûts d’im-
pression, des avis et des bulletins de vote, des envois pos-
taux, des enveloppes, des fournitures de bureau générales, 
de la location de locaux comme des bureaux de scrutin 
hors des réserves, des urnes et des isoloirs.

Ces économies pourront être réorientées vers des amélio-
rations supplémentaires de la gouvernance au sein de la 
Première Nation. L’allongement des mandats mettra les 
gouvernements des Premières Nations en meilleure posi-
tion pour planifier et appliquer des mesures à plus long 
terme, ce qui peut donner lieu à des économies générales. 
Par exemple, les biens ou les services acquis par voie d’en-
tente contractuelle sont en général moins coûteux si l’en-
tente est étalée sur une plus longue période.
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Small business lens

The small business lens does not apply to this initiative, as 
it does not result in any costs for small businesses.

One-for-one rule

The one-for-one rule does not apply to this initiative, as it 
does not result in any administrative costs or savings to 
businesses.

Regulatory cooperation and alignment

Given that opting into the First Nations Elections Act is 
made at the request of the Poplar River First Nation, 
through resolution of its Council, this initiative is not 
under a regulatory cooperation work plan.

Strategic environmental assessment

This initiative has no potential for environmental effects.

Gender-based analysis plus

This initiative has no potential for gender-based analysis 
plus (GBA+) impacts.

Rationale

The Poplar River First Nation is removed from the Indian 
Bands Council Elections Order pursuant to the Indian Act 
and is added to the schedule to the First Nations Elections 
Act at the request of the Council of the First Nation, which 
believes that the First Nations Elections Act presents a 
better electoral option that will benefit its community.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

There are no compliance and enforcement requirements 
and no implementation or ongoing costs which can be dir-
ectly associated with terminating the application of the 
election provisions of the Indian Act and amending the 
schedule to the First Nations Elections Act.

In compliance with the First Nations Elections Act and 
associated Regulations, the conduct of elections and dis-
putes arising from them are the responsibility of the Pop-
lar River First Nation and the electoral officer appointed 
by the First Nation; however, the First Nations Elections 
Act provides that an election can be contested by 

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas à cette 
initiative, car elle n’entraîne aucun coût pour les petites 
entreprises.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas à cette initia-
tive, car elle n’entraîne aucune augmentation ou réduc-
tion des coûts administratifs pour les entreprises.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Étant donné que la Première Nation de la rivière Poplar a 
choisi d’adhérer à la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations, par voie d’une résolution de son conseil, 
cette initiative ne fait pas partie d’un plan de travail offi-
ciel de coopération en matière de réglementation.

Évaluation environnementale stratégique

Aucune répercussion relative à l’environnement n’a été 
soulevée dans le cadre de cette initiative.

Analyse comparative entre les sexes plus

Aucune répercussion relative à l’analyse comparative 
entre les sexes plus (ACS+) n’a été soulevée dans le cadre 
de cette initiative.

Justification

La Première Nation de la rivière Poplar est retirée de l’Ar-
rêté sur l’élection du conseil de bandes indiennes en vertu 
de la Loi sur les Indiens et est ajoutée à l’annexe de la Loi 
sur les élections au sein de premières nations à la demande 
du conseil de la Première Nation, qui croit que la Loi sur 
les élections au sein de premières nations offre une meil-
leure option électorale qui s’avérera bénéfique pour sa 
collectivité.

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Aucune exigence en matière de conformité et d’applica-
tion et aucuns frais de mise en œuvre ou permanents ne 
peuvent être associés au retrait de l’application des dispo-
sitions de la Loi sur les Indiens relatives aux élections et à 
la modification de l’annexe de la Loi sur les élections au 
sein de premières nations.

En conformité avec la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations et son règlement afférent, la tenue d’élec-
tions de même que les conflits en découlant relèvent doré-
navant de la responsabilité de la Première Nation de la 
rivière Poplar et du président d’élections désigné par la 
Première Nation. Cependant, la Loi sur les élections au 
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application to a federal or provincial court. The offences 
and penalties provided in the First Nations Elections 
Act — which are enforced by local law enforcement and 
prosecuted by the Public Prosecution Service of Canada — 
will deter questionable election activities, such as vote 
buying, bribery and voter intimidation. Under the First 
Nations Elections Act, the courts are able to impose fines 
and terms of imprisonment on persons found guilty of an 
offence.

Contact

Yves Denoncourt
Acting Director
Governance Operations Directorate
Lands and Economic Development
Indigenous Services Canada
Email: yves.denoncourt@canada.ca

sein de premières nations stipule qu’une élection peut, 
par requête, être contestée devant la Cour fédérale ou le 
tribunal compétent d’une cour provinciale. Les infractions 
et les peines prévues dans la Loi sur les élections au sein 
de premières nations — qui seront appliquées par les ser-
vices de police locaux et prises en charge par le Service des 
poursuites pénales du Canada — mettront un frein aux 
activités électorales suspectes comme l’achat de bulletins, 
l’offre de pots-de-vin et l’intimidation des électeurs. La 
Loi sur les élections au sein de premières nations donne le 
pouvoir aux tribunaux d’imposer des amendes et des 
peines d’emprisonnement aux personnes reconnues cou-
pables d’une infraction.

Personne-ressource

Yves Denoncourt
Directeur intérimaire
Direction des opérations de gouvernance
Terres et développement économique
Services aux Autochtones Canada
Courriel : yves.denoncourt@canada.ca
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Enregistrement
DORS/2020-198  Le 11 septembre 2020

LOI SUR LES ÉLECTIONS AU SEIN DE PREMIÈRES 
NATIONS

Attendu que le conseil de la Première Nation de la ri-
vière Poplar a adopté une résolution le 2  août 2019 
dans laquelle il demande au ministre d’ajouter le nom 
de la première nation à l’annexe de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations 1a,

À ces causes, en vertu de l’article 3 de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations a, le ministre 
des Services aux Autochtones prend l’Arrêté modi-
fiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations (rivière Poplar), ci-après.

Gatineau, le 10 septembre 2020

Le ministre des Services aux Autochtones
Marc Miller

Arrêté modifiant l’annexe de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations 
(rivière Poplar)

Modification
1  L’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations 21 est modifiée par adjonction, 
selon l’ordre numérique, de ce qui suit :

71  Première Nation de la rivière Poplar

Date de la première élection
2  En application du paragraphe 3(2) de la Loi sur 
les élections au sein de premières nations, la date 
de la première élection du conseil de la Première 
Nation de la rivière Poplar est fixée au 3 novembre 
2020.

Entrée en vigueur
3  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement.

N.B.	Le résumé de l’étude d’impact de la régle-
mentation de cet arrêté se trouve à la 
page 2350, à la suite du DORS/2020-197.

a	 L.C. 2014, ch. 5
1	 L.C. 2014, ch. 5

Registration
SOR/2020-198  September 11, 2020

FIRST NATIONS ELECTIONS ACT

Whereas the council of the Poplar River First Nation 
adopted a resolution, dated August 2, 2019, request-
ing that the Minister add the name of the First Nation 
to the schedule to the First Nations Elections Act 1a;

Therefore, the Minister of Indigenous Services, pursu-
ant to section  3 of the First Nations Elections Act a, 
makes the annexed Order Amending the Schedule to 
the First Nations Elections Act (Poplar River).

Gatineau, September 10, 2020

Marc Miller
Minister of Indigenous Services

Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Poplar River)

Amendment
1  The schedule to the First Nations Elections Act 21 
is amended by adding the following in numerical 
order:

71  Poplar River First Nation

First Election Date
2  In accordance with subsection 3(2) of the First 
Nations Elections Act, the date of the first elec-
tion of the council of the Poplar River First Nation 
is fixed as November 3, 2020.

Coming into Force
3  This Order comes into force on the day on which 
it is registered.

N.B.	The Regulatory Impact Analysis Statement 
for this Order appears at page 2350, following 
SOR/2020-197.

a	 S.C. 2014, c. 5
1	 S.C. 2014, c. 5

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-199  Le 16 septembre 2020

TARIF DES DOUANES

C.P. 2020-651  Le 14 septembre 2020

Sur recommandation de la ministre des Finances et 
du ministre des Affaires étrangères et en vertu du pa-
ragraphe  53(2)1a et de l’alinéa  79a)2b du Tarif des 
douanes 3c, Son Excellence la Gouverneure générale en 
conseil prend le Décret imposant une surtaxe aux 
États-Unis (aluminium, 2020), ci-après.

Décret imposant une surtaxe aux États-Unis 
(aluminium, 2020)

Définition de marchandises originaires des États-Unis
1  Dans le présent décret, marchandises originaires des 
États-Unis  s’entend des marchandises qui peuvent être 
marquées en tant que marchandises des États-Unis 
conformément au Règlement sur la détermination, aux 
fins de marquage, du pays d’origine des marchandises 
(pays ACEUM).

Non-application
2  Le présent décret ne s’applique pas aux marchandises 
originaires des États-Unis qui sont en transit au Canada à 
la date d’entrée en vigueur du présent décret.

Surtaxe — numéros tarifaires figurant à l’annexe
3  Les marchandises originaires des États-Unis classées 
dans l’un ou l’autre des numéros tarifaires figurant à l’an-
nexe sont assujetties à une surtaxe correspondant à dix 
pour cent de leur valeur en douane, déterminée conformé-
ment aux articles 47 à 55 de la Loi sur les douanes.

16 septembre 2020
4  Le présent décret entre en vigueur le 16 septembre 2020 
ou, si elle est postérieure, à la date de son enregistrement.

ANNEXE

(article 3)

2606.00.00
2620.40.00
2818.30.00
2826.12.00
2827.32.00

a	 L.C. 2020, ch. 1, par. 191(1)
b	 L.C. 2012, ch. 26, par. 63(4)
c	 L.C. 1997, ch. 36

Registration
SOR/2020-199  September 16, 2020

CUSTOMS TARIFF

P.C. 2020-651  September 14, 2020

Her Excellency the Governor General in Council, on 
the recommendation of the Minister of Finance and 
the Minister of Foreign Affairs, pursuant to subsec-
tion 53(2)1a and paragraph 79(a)2b of the Customs Tariff 3c, 
makes the annexed United States Surtax Order (Alum-
inum 2020).

United States Surtax Order (Aluminum 2020)

Definition of goods that originate in the United States
1  In this Order, goods that originate in the United 
States  means goods that are eligible to be marked as 
goods of the United States in accordance with the Deter-
mination of Country of Origin for the Purpose of Mark-
ing Goods (CUSMA Countries) Regulations.

Non-application
2  This Order does not apply to goods that originate in the 
United States that are in transit to Canada on the day on 
which this Order comes into force.

Surtax — tariff items set out in the schedule
3  Goods that originate in the United States that are clas-
sified under any of the tariff items set out in the schedule 
are subject to a surtax in the amount of 10% of the value 
for duty determined in accordance with sections 47 to 55 
of the Customs Act.

September 16, 2020
4  This Order comes into force on September 16, 2020, but 
if it is registered after that day, it comes into force on the 
day on which it is registered.

SCHEDULE

(section 3)

2606.00.00
2620.40.00
2818.30.00
2826.12.00
2827.32.00

a	 S.C. 2020, c.1, s. 191(1)
b	 S.C. 2012, c. 26, s. 63(4)
c	 S.C. 1997, c. 36
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2833.22.00
3212.90.00
7601.10.00
7601.20.00
7603.10.00
7606.11.00
7606.12.00
7606.91.00
7606.92.00
7610.10.00
7610.90.90
7612.10.00
7612.90.91
7612.90.99
7613.00.00
7614.10.00
7614.90.00
7615.10.00
7615.20.00
7616.91.00
7616.99.90
8418.21.00
8418.29.00
8450.11.10
8450.11.90
8450.12.00
8450.19.00
8450.20.00
8712.00.00
8714.91.10
8714.91.90
8714.92.00
8714.99.10
8716.39.10
9403.10.00
9403.20.00
9506.31.00
9506.99.00
9620.00.93 

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Order.)

Issues

On August  6, 2020, the United States announced the 
imposition of tariffs of 10% on imports of certain alum-
inum products from Canada. The United States (U.S.) tar-
iffs took effect on August  16, 2020. In response, Canada 
announced its intention to impose countermeasures in 

2833.22.00
3212.90.00
7601.10.00
7601.20.00
7603.10.00
7606.11.00
7606.12.00
7606.91.00
7606.92.00
7610.10.00
7610.90.90
7612.10.00
7612.90.91
7612.90.99
7613.00.00
7614.10.00
7614.90.00
7615.10.00
7615.20.00
7616.91.00
7616.99.90
8418.21.00
8418.29.00
8450.11.10
8450.11.90
8450.12.00
8450.19.00
8450.20.00
8712.00.00
8714.91.10
8714.91.90
8714.92.00
8714.99.10
8716.39.10
9403.10.00
9403.20.00
9506.31.00
9506.99.00
9620.00.93 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Décret.)

Enjeux

Le 6  août  2020, les États-Unis ont annoncé l’imposition 
de tarifs à un taux de 10  % sur les importations de cer-
tains produits d’aluminium en provenance du Canada. 
Ces tarifs sont entrés en vigueur le 16  août  2020. En 
réponse, le Canada a annoncé son intention d’imposer 
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the form of surtaxes of 10% against $3.6 billion in imports 
of aluminum and aluminum-containing products from 
the United States.

Background 

On May  31, 2018, the United States announced tariffs 
under Section 232 of the Trade Expansion Act of 1962 on 
imports of Canadian steel (25%) and aluminum (10%), on 
the basis that the imports threatened U.S. national secur-
ity. On the same day, the Government of Canada 
announced its intention to apply surtaxes on imports of 
steel, aluminum, and other goods from the United States, 
accounting for $16.6 billion in annual imports (i.e. the 
amount of affected Canadian exports). After the U.S. tar-
iffs took effect on June 1, 2018, the Canadian surtaxes took 
effect on July  1, 2018, under the United States Surtax 
Order (Steel and Aluminum) and the United States Sur-
tax Order (Other Goods). 

On May 17, 2019, Canada and the United States reached 
an understanding through a joint statement to repeal the 
U.S. tariffs and Canadian surtaxes. The Canadian surtaxes 
and U.S. tariffs were repealed on May 19, 2019. 

Under the Joint Statement, the United States may re-
impose tariffs if imports of specific Canadian products 
surge meaningfully any time thereafter (i.e. 25% tariffs on 
steel or 10% tariffs on aluminum). Should the United 
States decide to do so, Canada may apply retaliatory sur-
taxes on imports from the United States within the affected 
sector (e.g. Canada may impose surtaxes on imports of 
U.S. aluminum and aluminum-containing products if the 
United States applies tariffs on Canadian aluminum).

On August 6, 2020, the United States announced that tar-
iffs of 10% would be reapplied on imports of unwrought 
unalloyed aluminum from Canada. These tariffs took 
effect on August 16, 2020. Canada strongly disagrees with 
the U.S. tariffs, including because U.S. imports of 
unwrought unalloyed aluminum from Canada have not 
surged meaningfully, and that these imports do not pose a 
threat to U.S. national security.

In response to the U.S. tariffs, the Deputy Prime Minister 
announced the Government’s intention to impose coun-
termeasures, in the form of 10% surtaxes, against $3.6 bil-
lion in imports of aluminum and aluminum-containing 
products from the United States, representing the value of 

des contre-mesures sous forme de surtaxes de 10 % contre 
3,6  milliards de dollars en importations d’aluminium et 
de produits contenant de l’aluminium en provenance des 
États-Unis.

Contexte 

Le 31 mai 2018, les États-Unis ont annoncé des tarifs en 
vertu de l’article 232 de la Trade Expansion Act of 1962 sur 
les importations d’acier (25  %) et d’aluminium (10  %) 
canadiens, selon le fondement que les importations mena-
çaient la sécurité nationale des États-Unis. Le même jour, 
le gouvernement du Canada a annoncé son intention d’ap-
pliquer des surtaxes sur les importations d’acier, d’alumi-
nium et d’autres produits en provenance des États-Unis, 
représentant 16,6  milliards de dollars d’importations 
(c’est-à-dire le montant des exportations canadiennes 
touchées). Après l’entrée en vigueur des tarifs des États-
Unis le 1er juin 2018, les surtaxes canadiennes sont entrées 
en vigueur le 1er juillet 2018 en vertu du Décret imposant 
une surtaxe aux États-Unis (acier et aluminium) et du 
Décret imposant une surtaxe aux États-Unis (autres 
marchandises). 

Le 17 mai 2019, le Canada et les États-Unis sont parvenus 
à un accord au moyen d’une déclaration conjointe visant à 
abroger les tarifs des États-Unis et les surtaxes cana-
diennes. Les surtaxes canadiennes et les tarifs des États-
Unis ont été abrogés le 19 mai 2019. 

En vertu de la Déclaration conjointe, les États-Unis 
peuvent réimposer des tarifs si les importations de cer-
tains produits canadiens augmentent fortement et de 
manière subite à tout moment par la suite (c’est-à-dire des 
tarifs de 25 % sur l’acier ou des tarifs de 10 % sur l’alumi-
nium). Si les États-Unis décident de le faire, le Canada 
peut appliquer des surtaxes de rétorsion sur les importa-
tions en provenance des États-Unis au sein du secteur qui 
est affecté (par exemple, le Canada peut imposer des sur-
taxes sur les importations d’aluminium et de produits 
contenant de l’aluminium des États-Unis si les États-Unis 
appliquent des tarifs sur l’aluminium canadien).

Le 6 août 2020, les États-Unis ont annoncé que des tarifs 
de 10  % seraient appliqués de nouveau sur les importa-
tions d’aluminium non allié sous forme brute en prove-
nance du Canada. Ces tarifs sont entrés en vigueur le 
16 août 2020. Le Canada est en profond désaccord avec les 
tarifs américains, entre autres parce que les importations 
d’aluminium non allié sous forme brute en provenance du 
Canada n’ont pas augmenté fortement et de manière 
subite, et ces importations ne constituent pas une menace 
à la sécurité nationale des États-Unis.

En réponse aux tarifs des États-Unis, la vice-première 
ministre a annoncé l’intention du gouvernement d’impo-
ser des contre-mesures, sous forme de surtaxes de 10 %, 
contre 3,6 milliards de dollars en importations d’alu-
minium et de produits contenant de l’aluminium des 
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Canadian aluminum exports affected by U.S. tariffs. Can-
ada continues to advocate for the full and permanent 
removal of the U.S. tariffs.

Canada’s aluminum industry provides approximately 
10 000 well-paying, direct jobs in primary aluminum pro-
duction, and supports tens of thousands more in related 
downstream sectors.

Canada and the United States share a highly integrated 
aluminum market. Combined bilateral trade in primary 
and semi-finished aluminum products between 2017 and 
2019 averaged CAN$11.1 billion annually.

Objective

The objective of Canada’s countermeasures is to encour-
age a prompt end to U.S. tariffs on Canadian aluminum 
exports to the United States, as they impact the integrated 
North American aluminum industry. U.S. tariffs on 
imports of Canadian unwrought unalloyed aluminum are 
unwarranted and unjustified.

Description

The United States Surtax Order (Aluminum 2020) [the 
“Surtax Order”] establishes surtaxes of 10% on imports 
from the United States of aluminum and aluminum-
containing products classified under 44 tariff items, cover-
ing $3.6 billion in imports from the United States annually 
(2017–2019 annual average).

Applicable surtaxes will be calculated on the basis of the 
value for duty of the imported goods, as determined in 
accordance with sections  47 to 55 of the Customs Act. 
These surtaxes will apply in addition to any applicable 
customs duty imposed under the Customs Tariff.

The surtaxes will only apply to goods originating from the 
United States, which are goods eligible to be marked as a 
good of the United States in accordance with the Deter-
mination of Country of Origin for the Purpose of Mark-
ing Goods (CUSMA Countries) Regulations.

The surtaxes take effect on September 16, 2020, and will 
remain in place until the United States eliminates its tar-
iffs against Canadian aluminum. The surtaxes will not 
apply to U.S. goods that are in transit to Canada on the 
day on which the surtaxes came into force.

États-Unis, représentant la valeur des exportations cana-
diennes d’aluminium touchées par les tarifs des États-
Unis. Le Canada continue de préconiser une levée com-
plète et permanente des tarifs des États-Unis.

L’industrie canadienne de l’aluminium fournit environ 
10 000 emplois directs bien rémunérés dans la production 
primaire d’aluminium et en soutient des dizaines de mil-
liers d’autres dans des sous-secteurs de l’industrie.

Le Canada et les États-Unis se partagent un marché de 
l’aluminium hautement intégré. Entre 2017 et 2019, les 
échanges bilatéraux combinés de produits en aluminium 
brut et de produits en aluminium semi-finis se sont chif-
frés en moyenne à 11,1  milliards de dollars canadiens 
annuellement.

Objectif

L’objectif des contre-mesures du Canada est d’encourager 
l’élimination rapide des tarifs des États-Unis sur les 
exportations canadiennes d’aluminium vers les États-
Unis puisqu’ils ont des répercussions sur l’industrie nord-
américaine de l’aluminium. Les tarifs des États-Unis sur 
les importations d’aluminium canadien non allié sous 
forme brute sont non fondés et injustifiés.

Description

Le Décret imposant une surtaxe aux États-Unis (alumi-
nium, 2020) [le « Décret de surtaxe »] établit des surtaxes 
de 10 % sur les importations en provenance des États-Unis 
d’aluminium et de produits contenant de l’aluminium 
classées sous 44 numéros tarifaires, couvrant 3,6 milliards 
de dollars en importations en provenance des États-Unis 
annuellement (moyenne annuelle de 2017-2019).

Les surtaxes applicables seront calculées en fonction de la 
valeur en douane des marchandises importées, détermi-
née conformément aux articles  47 à 55 de la Loi sur les 
douanes. Ces surtaxes s’appliqueront en plus de tout droit 
de douane applicable imposé en vertu du Tarif des 
douanes.

Les surtaxes ne s’appliqueront qu’aux marchandises en 
provenance des États-Unis, qui sont des marchandises 
pouvant être marquées comme des marchandises des 
États-Unis conformément au Règlement sur la détermi-
nation, aux fins de marquage, du pays d’origine des mar-
chandises (pays ACEUM).

Les surtaxes entrent en vigueur le 16  septembre 2020 et 
demeureront en vigueur jusqu’à ce que les États-Unis éli-
minent leurs tarifs contre l’aluminium canadien. Elles ne 
s’appliqueront pas aux marchandises des États-Unis qui 
sont en transit vers le Canada le jour où les surtaxes sont 
entrées en vigueur.
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Regulatory development

Consultation

On August 7, 2020, the Government of Canada published a 
notice of intent to apply surtaxes on a list of aluminum 
and aluminum-containing products covering $5 billion in 
annual imports from the United States (2017–2019 annual 
average). The Notice of Intent formally launched a 30-day 
comment period (ending on September 6, 2020) for Can-
adians to submit their views on the proposed countermea-
sures. The final list of products subject to surtaxes has 
been drawn from the list of products published in the 
Notice of Intent, taking into account views expressed dur-
ing the comment period.

During the comment period, a total of more than 750 for-
mal submissions were received, including from industry 
associations, large corporations, small and medium-sized 
enterprises, manufacturers, contractors, suppliers and 
distributors, food processors, retailers, provincial govern-
ments, and individual citizens.

Aluminum producers expressed support for retaliation, as 
did the majority of submissions from individual Can-
adians. Downstream manufacturers generally expressed 
concerns regarding increased costs due to the surtaxes 
and the negative impacts on the competitiveness of their 
Canadian operations. Likewise, importers of aluminum-
containing products cited the negative price and competi-
tiveness impacts of the surtaxes on products they import 
and sell in Canada.

All comments have been taken into consideration in deter-
mining the appropriate course of action, including the 
scope of products subject to the surtax.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

Constitutional and modern treaty implications were con-
sidered and none have been identified.

Instrument choice

Subsection  53(2) of the Customs Tariff provides the 
authority for the Governor in Council, on the recommen-
dation of the Minister of Finance and the Minister of For-
eign Affairs, to, by order, make goods that originate in any 
country subject to a surtax for the purpose of responding 
to acts, policies or practices of the government of a coun-
try that adversely affect, or lead directly or indirectly to 
adverse effects on, trade in goods or services of Canada.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Le 7 août 2020, le gouvernement du Canada a publié un 
avis d’intention d’appliquer des surtaxes sur une liste de 
produits d’aluminium et de produits contenant de l’alumi-
nium représentant des importations annuelles de 5 mil-
liards de dollars en provenance des États-Unis (moyenne 
annuelle de 2017-2019). L’avis d’intention a officiellement 
lancé une période de commentaires de 30 jours (se termi-
nant le 6 septembre 2020) pour permettre aux Canadiens 
de présenter leurs points de vue sur les contre-mesures 
proposées. La liste définitive des produits assujettis aux 
surtaxes a été tirée de la liste des produits publiée dans 
l’avis d’intention, et elle tient compte des points de vue 
exprimés pendant la période de commentaires.

Au cours de la période de commentaires, plus de 750 sou-
missions officielles ont été reçues, notamment de la part 
d’associations industrielles, de grandes sociétés, de petites 
et moyennes entreprises, de fabricants, d’entrepreneurs, 
de fournisseurs et de distributeurs, de transformateurs 
d’aliments, de détaillants, de gouvernements provinciaux 
et de particuliers.

Les producteurs d’aluminium ont exprimé leur appui aux 
mesures de rétorsion, appui qui a par ailleurs été accordé 
dans la majorité des soumissions présentées par des Cana-
diens. Les manufacturiers se sont généralement dits pré-
occupés par l’augmentation des coûts due aux surtaxes et 
les effets négatifs sur la compétitivité de leurs activités au 
Canada. Pareillement, les importateurs de produits conte-
nant de l’aluminium ont mentionné les répercussions 
négatives des surtaxes sur les prix et la compétitivité pour 
les produits qu’ils importent et vendent au Canada.

Tous les commentaires ont été pris en considération pour 
déterminer le plan d’action approprié, y compris la portée 
des produits assujettis à la surtaxe.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Les obligations constitutionnelles et découlant des traités 
modernes ont été examinées et aucune n’a été identifiée.

Choix de l’instrument

Le paragraphe 53(2) du Tarif des douanes donne le pou-
voir au gouverneur en conseil, sur recommandation du 
ministre des Finances et du ministre des Affaires étran-
gères, d’assujettir par décret des marchandises en prove-
nance de tout pays à une surtaxe en vue de réagir aux 
actes, politiques ou pratiques du gouvernement d’un pays 
qui nuisent au commerce des marchandises ou services du 
Canada, ou provoquent directement ou indirectement des 
effets nocifs à cet égard.
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Regulatory analysis

Benefits and costs 

The costs for the Government associated with the admin-
istration of the Surtax Order are expected to be minimal. 

In applying 10% surtaxes, the Surtax Order increases costs 
for importers of the subject goods. Where applicable, 
importers may change suppliers or pass these costs, in 
whole or in part, on to their Canadian clients, including 
downstream manufacturers that use aluminum as a 
manufacturing input and consumers in general. Other-
wise, importers would absorb the cost of the surtaxes.

Small business lens 

Small businesses importing products subject to the Surtax 
Order will be liable for the surtaxes. If they are not directly 
importing the products, small businesses may be indirectly 
affected by the surtaxes if they purchase aluminum and 
aluminum-containing products that have been subject to 
the surtaxes upon importation into Canada by third 
parties. 

One-for-one rule 

Businesses are expected to incur administrative costs to 
comply with the Surtax Order. However, most businesses 
are expected to be able to comply with the Surtax Order 
with limited administrative costs, as similar surtaxes were 
recently in effect from July 1, 2018, to May 18, 2019. The 
Surtax Order is exempted from the one-for-one rule, as it 
is related to tax and tax administration.

Regulatory cooperation and alignment

The Surtax Order does not have a regulatory cooperation 
component.

Strategic environmental assessment 

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan concluded that the Surtax Order 
would not have a positive or negative environmental 
impact; therefore, a strategic environmental assessment 
is not required.

Gender-based analysis plus

No gender-based analysis plus (GBA+) impacts have been 
identified for the Surtax Order. 

Analyse de la réglementation

Avantages et coûts 

Les coûts associés à l’administration du Décret de surtaxe 
pour le gouvernement devraient être minimes. 

En appliquant des surtaxes de 10 %, le Décret de surtaxe 
augmente les coûts pour les importateurs des marchan-
dises concernées. S’il y a lieu, les importateurs peuvent 
changer de fournisseurs ou transférer ces coûts, en totalité 
ou en partie, à leurs clients canadiens, y compris les fabri-
cants qui utilisent l’aluminium comme intrant de fabrica-
tion et les consommateurs en général. Autrement, les 
importateurs assumeraient les coûts de la surtaxe.

Lentille des petites entreprises 

Les petites entreprises qui importent des produits assujet-
tis au Décret de surtaxe seront passibles des surtaxes. 
Bien qu’elles n’importent pas directement les produits, les 
petites entreprises peuvent être indirectement touchées 
par les surtaxes dans la mesure où elles achètent de l’alu-
minium et des produits contenant de l’aluminium qui ont 
fait l’objet des surtaxes lors de leur importation au Canada 
par de tierces parties. 

Règle du « un pour un » 

Il est attendu que les entreprises engagent des frais admi-
nistratifs pour se conformer au Décret de surtaxe. Toute-
fois, la plupart des entreprises devraient pouvoir se 
conformer au Décret de surtaxe avec des coûts adminis-
tratifs limités, étant donné que des surtaxes similaires 
étaient récemment en vigueur entre le 1er juillet 2018 et le 
18 mai 2019. Le Décret de surtaxe est exempté de la règle 
du « un pour un » puisqu’il est lié à l’impôt et à l’adminis-
tration de l’impôt.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Le Décret de surtaxe ne comporte pas de volet de coopéra-
tion en matière de réglementation.

Évaluation environnementale stratégique 

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, une analyse préliminaire a permis de 
conclure que le Décret de surtaxe n’aurait aucune inci-
dence positive ou négative sur l’environnement. Par 
conséquent, il n’est pas nécessaire d’effectuer une évalua-
tion environnementale stratégique.

Analyse comparative entre les sexes plus

Aucune répercussion découlant de l’analyse comparative 
entre les sexes plus (ACS+) n’a été recensée pour le Décret 
de surtaxe. 
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Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

The Canada Border Services Agency (CBSA) is responsible 
for administering the Customs Tariff and its regulations, 
including the surtaxes imposed under the Surtax Order. 
In the course of its administration of the United States 
Surtax Order (Aluminum 2020), the CBSA will inform 
importers of issues related to the administration of sur-
taxes, including through the issuance of customs notices.

Contact

Paul Huynh
International Trade Policy Division
Department of Finance Canada
90 Elgin Street
Ottawa, Ontario
K1A 0G5
Email: fin.tariff-tarif.fin@canada.ca

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) est 
responsable de l’application du Tarif des douanes et de 
ses règlements, y compris les surtaxes imposées par le 
Décret de surtaxe. Dans le cadre de son administration du 
Décret imposant une surtaxe aux États-Unis (aluminium, 
2020), l’ASFC informera les importateurs des enjeux liés à 
l’administration des surtaxes, notamment au moyen de 
l’émission d’avis des douanes.

Personne-ressource

Paul Huynh
Division de la politique commerciale internationale
Ministère des Finances Canada
90, rue Elgin
Ottawa (Ontario)
K1A 0G5
Courriel : fin.tariff-tarif.fin@canada.ca

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020

mailto:fin.tariff-tarif.fin%40canada.ca?subject=
mailto:fin.tariff-tarif.fin%40canada.ca?subject=
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Enregistrement
DORS/2020-200  Le 16 septembre 2020

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Attendu que le ministre de l’Environnement a reçu les 
renseignements visés à l’alinéa 87(5)a) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999) 1a 
concernant celles des substances visées par l’arrêté 
ci-après qui sont inscrites sur la Liste intérieure 2b en 
application du paragraphe 87(5) de cette loi;

Attendu que le délai d’évaluation prévu à l’article 83 
de cette loi est expiré;

Attendu que les substances ne sont assujetties à au-
cune condition précisée au titre de l’alinéa 84(1)a) de 
cette loi,

À ces causes, en vertu du paragraphe  87(5) de la  
Loi canadienne sur la protection de l’environne- 
ment  (1999) a, le ministre de l’Environnement prend 
l’Arrêté 2020-87-10-01 modifiant la Liste intérieure, 
ci-après.

Gatineau, le 15 septembre 2020

Le ministre de l’Environnement
Jonathan Wilkinson

Arrêté 2020-87-10-01 modifiant la Liste 
intérieure

Modifications
1  La partie 1 de la Liste intérieure 31 est modifiée 
par adjonction, selon l’ordre numérique, de ce 
qui suit :

31213-82-8 N-P
32826-29-2 N-P
1400790-00-2 N

2  La partie  3 de la même liste est modifiée par 
adjonction, selon l’ordre numérique, de ce qui 
suit :

a	 L.C. 1999, ch. 33
b	 DORS/94-311
1	 DORS/94-311

Registration
SOR/2020-200  September 16, 2020

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Whereas the Minister of the Environment has been 
provided with information under paragraph 87(5)(a) of 
the Canadian Environmental Protection Act, 1999 1a in 
respect of each substance referred to in the annexed 
Order that is added to the Domestic Substances List 2b 
pursuant to subsection 87(5) of that Act;

Whereas the period for assessing the information 
under section 83 of that Act has expired;

And whereas no conditions under paragraph 84(1)(a) 
of that Act in respect of the substances are in effect;

Therefore, the Minister of the Environment, pursuant 
to subsection  87(5) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 a, makes the annexed Order 2020-
87-10-01 Amending the Domestic Substances List.

Gatineau, September 15, 2020

Jonathan Wilkinson
Minister of the Environment

Order 2020-87-10-01 Amending the Domestic 
Substances List

Amendments
1  Part  1 of the Domestic Substances List 31 is 
amended by adding the following in numerical 
order:

31213-82-8 N-P
32826-29-2 N-P
1400790-00-2 N

2  Part 3 of the List is amended by adding the fol-
lowing in numerical order:

19452-0 N-P 2,5-Furandione, telomer with ethenylbenzene and (alkylalkyl)benzene, metal salt, imide with 
polyethylene-polypropylene glycol 2-aminoalkyl Me ether

Furane-2,5-dione télomérisée avec du styrène et un (alkylalkyl)benzène, sel de métal, imide 
avec de l’oxyde de poly[(éthane-1,2-diol)-(propane-1,2-diol)], de 2-aminoalkyle et de méthyle

a	 S.C. 1999, c. 33
b	 SOR/94-311
1	 SOR/94-311
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19453-1 N Ethanediamine, polymer with heteromonocycle, reaction products with  
[(alkyloxy)methyl]oxirane, hydrolyzed oxidized polyethylene distn. residues from alkyl alcs. 
manuf., and TDI

Éthanediamine polymérisée avec un hétéromonocycle, produits de la réaction avec un 
[(alcoxy)méthyl]oxirane, des résidus de distillation de poly(éthane-1,2-diyle) hydrolysés, 
oxydés provenant de la production d’alcools, et du diisocyanato(méthyl)benzène

19454-2 N Alkenes, mixed with polyethylene, oxidized, hydrolyzed, distn. residues, from alkyl alcs. 
manuf., reaction products with [(alkyloxy)methyl]oxirane, diisocyanatomethylbenzene and 
ethylenediamine-ethylenimine polymer

Mélange d’alcènes et de résidus de distillation de poly(éthane-1,2-diyle) oxydés, hydrolysés, 
provenant de la production d’alcools, produits de la réaction avec un [(alcoxy)méthyl]oxirane, 
du diisocyanato(méthyl)benzène et un polymère d’éthane-1,2-diamine et d’aziridine

19455-3 N-P 1,3-Benzenedicarboxylic acid, polymer with alkyldiol, 2,2-dimethyl-1,3-propanediol,1,2-
ethanediol, 1,6-hexanediol and 1,3-isobenzofurandione

Acide benzène-1,3-dicarboxylique polymérisé avec un alcanediol, du 2,2-diméthylpropane-1,3-
diol, de l’éthane-1,2-diol, de l’hexane-1,6-diol et de la 2-benzofurane-1,3-dione

19456-4 N-P Siloxanes and silicones, di-Me, hydroxypropyl group terminated, mixed diethers with 
polyethylene glycol mono-Me ether and polyethylene-polypropylene glycol

Mélanges de dioxydes de polydiméthylsiloxanes à terminaisons hydroxypropyles, d’oxyde de 
poly(éthane-1,2-diol) et de monométhyle, et de poly[(éthane-1,2-diol)-(propane-1,2-diol)]

19457-5 N-P Poly(substituted alkenpolyyl), α-[[[alkyl[[[(branched  
alkyl)oxy]carbonyl]amino]carbomonocycle]amino]carbonyl]-ω-[[[[alkyl-[[[(branched  
alkyl)oxy]carbonyl]amino]carbomonocycle]amino]carbonyl]oxy]-

α-[[Alkyl[[[alcoxy ramifié]carbonyl]amino]carbomonocycle]carbamoyl]-ω-[[[alkyl[[[alcoxy 
ramifié]carbonyl]amino]carbomonocyle]carbamoyl]oxy]-poly(alcanepolyyle substitué)

19458-6 N-P Fatty acids, vegetable-oil mixed with plant oil, Aeromonas caviae-Cupriavidus necator-
fermented, (3R)-3-hydroxybutanoic acid-(3R)-3-hydroxyhexanoic acid polymer

Mélange d’acides gras d’huile végétale et d’une autre huile végétale, fermenté avec 
Aeromonas caviae et Cupriavidus necator, polymère d’acide (3R)-3-hydroxybutanoïque et 
d’acide (3R)-3-hydroxyhexanoïque

19459-7 N-P Fatty acids, C8-18 and C18-unsatd., mixed with plant based oil, Aeromonas caviae-Cupriavidus 
necator-fermented, (3R)-3-hydroxybutanoic acid-(3R)-3-hydroxyhexanoic acid polymer

Mélange d’acides gras en C8-18 et en C18 insaturés et d’une huile végétale, fermenté avec 
Aeromonas caviae et Cupriavidus necator, polymère d’acide (3R)-3-hydroxybutanoïque et 
d’acide (3R)-3-hydroxyhexanoïque

19460-8 N-P Fatty acids, plant based oil mixed with vegetable oils, Aeromonas caviae-Cupriavidus necator-
fermented, (3R)-3-hydroxybutanoic acid-(3R)-3-hydroxyhexanoic acid polymer

Mélange d’acides gras d’huile végétale et d’huiles végétales, fermenté avec Aeromonas 
caviae et Cupriavidus necator, polymère d’acide (3R)-3-hydroxybutanoïque et d’acide 
(3R)-3-hydroxyhexanoïque

19461-9 N-P Carbamic acid, (isocyanato alkyl carbomonocycle) alkenol ester, reaction products with 
polyalkylenediamine

((Isocyanatoalkyl)carbomonocyclyl)carbamate d’alcènyle, produits de la réaction avec un 
poly(alcanediamine)

19462-0 N-P 2-Propenoic acid, telomer with alkyl 2-propenoate, sodium 2-methyl-2-[(1-oxo-2-propen-1-  
yl)amino]-1-propanesulfonate (1:1) and sodium sulfite (1:1), sodium salt

Acide prop-2-ènoïque télomérisé avec un prop-2-ènoate d’alkyle, du 2-méthyl-2-[(prop-2-  
ènoyl)amino]propane-1-sulfonate de sodium (1/1) et du sulfate de sodium (1/1), sel de sodium
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Entrée en vigueur
3  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement. 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie de l’Arrêté.)

Enjeux

Le ministre de l’Environnement et la ministre de la Santé 
(les ministres) ont évalué les renseignements concernant 
16 substances nouvelles (substances chimiques et poly-
mères) au Canada et ont déterminé que ces substances 
satisfont aux critères relatifs à leur inscription à la Liste 
intérieure, tels qu’ils sont établis dans la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999) [LCPE]. Par 
conséquent, le ministre de l’Environnement (le ministre) 
inscrit ces 16 substances à la Liste intérieure en vertu de 
l’article 87 de la LCPE. 

Contexte

Évaluation des substances nouvelles au Canada

Les substances qui ne figurent pas à la Liste intérieure 
sont considérées comme étant nouvelles au Canada et 
doivent faire l’objet d’une déclaration et d’une évaluation. 
Ces exigences sont exprimées aux articles 81, 83, 106 et 108 
de la LCPE, ainsi que dans le Règlement sur les renseigne-
ments concernant les substances nouvelles (substances 
chimiques et polymères) et dans le Règlement sur les ren-
seignements concernant les substances nouvelles (orga-
nismes). La LCPE et ces règlements font en sorte que les 
substances nouvelles commercialisées au Canada au-delà 
de certaines quantités soient évaluées afin d’identifier les 
risques éventuels pour l’environnement ou la santé 
humaine et pour que les mesures de contrôle appropriées 
soient mises en place, si cela est jugé nécessaire.

19463-1 N-P 2-Propenoic acid, 2-methyl-, 2-hydroxyethyl ester, polymer with 1,1-dimethylethyl 
2-propenoate, 2-ethylhexyl 2-propenoate, alkyl 2-methyl-2-propenoate and 2-oxiranylmethyl 
2-methyl-2-propenoate

2-Méthylprop-2-ènoate de 2-hydroxyéthyle polymérisé avec du prop-2-ènoate de tert-butyle, 
du prop-2-ènoate de 2-éthylhexyle, un 2-méthylprop-2-ènoate d’alkyle et du 2-méthylprop-2-
ènoate d’oxiranylméthyle

19464-2 N-P Propenoic acid, alkylalkyl ester, polymers with polyalkylheteropolycycle-polyethylene glycol 
methacrylate allyl ether reaction products and polyethylene glycol methacrylate Me ether

Prop-2-ènoate d’alkylalkyle polymérisé avec des produits de la réaction d’un 
polyalkylhétéropolycycle et de l’oxyde de 2-méthylprop-2-ènoate de poly(éthane-1,2-diol) et 
de prop-2-ène-1-yle et avec de l’oxyde de 2-méthylprop-2-ènoate de poly(éthane-1,2-diol) et de 
méthyle

Coming into Force
3  This Order comes into force on the day on which 
it is registered. 

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Order.)

Issues

The Minister of the Environment and the Minister of 
Health (the ministers) assessed information on 16 sub-
stances (chemicals and polymers) new to Canada and 
determined that they meet the criteria for addition to the 
Domestic Substances List, as set out in the Canadian 
Environmental Protection Act, 1999 (CEPA). Therefore, 
under the authority of section 87 of CEPA, the Minister of 
the Environment (the Minister) is adding these 16 sub-
stances to the Domestic Substances List. 

Background

Assessment of substances new to Canada

Substances that are not on the Domestic Substances List 
are considered new to Canada and are subject to notifica-
tion and assessment requirements set out in sections 81, 
83, 106 and 108 of CEPA, as well as in the New Substances 
Notification Regulations (Chemicals and Polymers) and 
the New Substances Notification Regulations (Organ-
isms). CEPA and these regulations ensure that new sub-
stances introduced to the Canadian marketplace over cer-
tain quantities are assessed to identify potential risks to 
the environment and human health, and that appropriate 
control measures are taken, if deemed necessary.

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/interieure.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/interieure.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.31/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.31/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-248/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-248/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-248/
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/substances-list/domestic.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-15.31/FullText.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-15.31/FullText.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-248/
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-248/
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Pour obtenir de plus amples renseignements sur les seuils 
et la portée des règlements, veuillez consulter la section 1 
des Directives pour la déclaration et les essais de sub-
stances nouvelles : substances chimiques et polymères et 
la section 2 des Directives pour la déclaration et les essais 
de substances nouvelles : Organismes.

Liste intérieure

La Liste intérieure (DORS/94-311) est une liste de sub-
stances commercialisées au Canada, initialement publiée 
dans la Partie  II de la Gazette du Canada en 1994. La 
structure courante de la Liste intérieure a été établie en 
2001 (Arrêté 2001-87-04-01 modifiant la Liste intérieure 
[PDF, 2,1 Mo] [DORS/2001-214]), et modifiée en 2012 
(Arrêté 2012-87-09-01 modifiant la Liste intérieure 
[DORS/2012-229]). La Liste intérieure est modifiée en 
moyenne 12 fois par année afin d’inscrire, de mettre à jour 
ou de radier des substances.

La Liste intérieure est composée des huit parties 
suivantes :

Partie 1  Substances chimiques et polymères non visés 
aux parties 2, 3 ou 4 et désignés par leur numéro 
d’enregistrement du Chemical Abstracts Service 
(numéro d’enregistrement CAS)* ou par leur 
numéro d’identification de substance attribué 
par le ministère de l’Environnement et leur 
dénomination spécifique.

Partie 2 Substances chimiques et polymères visés par 
des exigences relatives aux nouvelles activités 
(NAc) qui sont désignés par leur numéro 
d’enregistrement CAS.

Partie 3 Substances chimiques et polymères non visés 
à la partie 4 et désignés par leur dénomination 
maquillée et leur numéro d’identification 
confidentielle (NIC) attribué par le ministère de 
l’Environnement.

Partie 4 Substances chimiques et polymères visés 
par des exigences relatives aux NAc qui sont 
désignés par leur dénomination maquillée et 
leur NIC.

Partie 5 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants non visés aux parties 6, 7 
ou 8 et désignés par leur numéro de l’American 
Type Culture Collection (ATCC), leur numéro 
de l’International Union of Biochemistry 
and Molecular Biology (IUBMB) ou par leur 
dénomination spécifique.

Partie 6 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants visés par des exigences 
relatives aux NAc qui sont désignés par leur 
numéro de l’ATCC, leur numéro de l’IUBMB ou 
par leur dénomination spécifique.

Partie 7 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants non visés à la partie 8 et 
désignés par leur dénomination maquillée et 
leur NIC.

For more information on the thresholds and scope of 
these regulations, please see section  1 of the Guidelines 
for the Notification and Testing of New Substances: 
Chemicals and Polymers and section 2 of the Guidelines 
for the Notification and Testing of New Substances: 
Organisms.

Domestic Substances List

The Domestic Substances List (SOR/94-311) provides an 
inventory of substances in the Canadian marketplace. It 
was originally published in the Canada Gazette, Part II, in 
1994. The current structure of the Domestic Substances 
List was established in 2001 (Order 2001-87-04-01 Amend-
ing the Domestic Substances List [PDF, 2.1 MB] 
[SOR/2001-214]), and amended in 2012 (Order 2012-87-
09-01 Amending the Domestic Substances List [SOR/2012-
229]). The Domestic Substances List is amended, on aver-
age, 12  times per year to add, update or delete 
substances.

The Domestic Substances List includes eight parts defined 
as follows:

Part 1 Sets out chemicals and polymers, except those 
referred to in Part 2, 3 or 4 that are identified by 
their Chemical Abstracts Service (CAS) Registry 
Number,* or their Substance Identity Number 
assigned by the Department of the Environment 
and the name of the substance.  

Part 2 Sets out chemicals and polymers subject to 
Significant New Activity (SNAc) requirements 
that are identified by their CAS Registry Number. 

Part 3 Sets out chemicals and polymers, except those 
referred to in Part 4, that are identified by their 
masked name and their Confidential Accession 
Number (CAN) assigned by the Department of 
the Environment.

Part 4 Sets out chemicals and polymers subject to 
SNAc requirements that are identified by their 
masked name and their CAN. 

Part 5 Sets out inanimate biotechnology products 
and living organisms, except those referred 
to in Part 6, 7 or 8, that are identified by their 
American Type Culture Collection (ATCC) 
number, International Union of Biochemistry and 
Molecular Biology (IUBMB) number or specific 
substance name.

Part 6 Sets out inanimate biotechnology products and 
living organisms subject to SNAc requirements 
that are identified by their ATCC number, IUBMB 
number or specific substance name. 

Part 7 Sets out inanimate biotechnology products and 
living organisms, except those referred to in 
Part 8, that are identified by their masked name 
and their CAN.

http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/9.638467/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/9.638467/publication.html
https://pollution-waste.canada.ca/substances-search/Substance/SearchByListOrGroup?ListGroupCode=DSL&viewOnline=View+online&lang=fr
https://pollution-waste.canada.ca/substances-search/Substance/SearchByListOrGroup?ListGroupCode=DSL&viewOnline=View+online&lang=fr
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2001/2001-07-04/pdf/g2-13514.pdf#page=4
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-11-21/html/sor-dors229-fra.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.694291/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.694291/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.694291/publication.html
https://pollution-waste.canada.ca/substances-search/Substance/SearchByListOrGroup?ListGroupCode=DSL&viewOnline=View+online
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2001/2001-07-04/pdf/g2-13514.pdf#page=4
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2001/2001-07-04/pdf/g2-13514.pdf#page=4
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-11-21/html/sor-dors229-eng.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2012/2012-11-21/html/sor-dors229-eng.html
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Part 8 Sets out inanimate biotechnology products and 
living organisms subject to SNAc requirements 
that are identified by their masked name and 
their CAN.

*	 The Chemical Abstracts Service Registry Number is the 
property of the American Chemical Society and any use or 
redistribution, except as required in supporting regulatory 
requirements and/or for reports to the Government of 
Canada when the information and the reports are required 
by law or administrative policy, is not permitted without the 
prior, written permission of the American Chemical Society. 

Adding substances to the Domestic Substances List

Chemicals or polymers must be added to the Domestic 
Substances List under section  66 of CEPA if they were 
manufactured in, or imported into, Canada by any person 
(individual or corporation) between January 1, 1984, and 
December 31, 1986, in a quantity greater than or equal to 
100 kg in any one calendar year or if, during this period, 
they were in Canadian commerce or used for commercial 
manufacturing purposes in Canada.

Living organisms must be added to the Domestic Sub-
stances List under section 105 of CEPA if they were manu-
factured in, or imported into, Canada by any person 
between January 1, 1984, and December 31, 1986, and if, 
during this period, they entered or were released into the 
environment without being subject to conditions under an 
Act of Parliament or the legislature of a province.

In addition, new substances must be added to the Domes-
tic Substances List under subsection 87(1), 87(5) or 112(1) 
of CEPA within 120 days after the following criteria have 
been met: 

	• The Minister has been provided with the regulatory 
information regarding the substance. The informa-
tion to be provided is set out in the New Substances 
Notification Regulations (Chemicals and Polymers) 
and the New Substances Notification Regulations 
(Organisms);

	• The ministers are satisfied that the substance has 
already been manufactured in, or imported into, Can-
ada in the prescribed quantity or conditions by the per-
son who provided the information;

	• The period prescribed under sections  83 and 108 of 
CEPA for the assessment of the information submitted 
for the substance has expired; and

	• The substance is not subject to any conditions imposed 
pursuant to paragraph 84(1)(a) or 109(1)(a) of CEPA on 
its import or manufacture.

Partie 8 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants visés par des exigences 
relatives aux NAc qui sont désignés par leur 
dénomination maquillée et leur NIC.

*	 Le numéro d’enregistrement du Chemical Abstracts Service est 
la propriété de l’American Chemical Society. Toute utilisation 
ou redistribution, sauf si elle sert à répondre aux exigences 
réglementaires ou si elle est nécessaire aux rapports à fournir 
au gouvernement du Canada lorsque ceux-ci sont exigés en 
vertu de la loi ou d’une politique administrative, est interdite 
sans l’autorisation écrite préalable de l’American Chemical 
Society.

Ajout de substances à la Liste intérieure

Selon l’article 66 de la LCPE, une substance chimique ou 
un polymère doit être inscrit à la Liste intérieure si, entre 
le 1er janvier 1984 et le 31 décembre 1986, cette substance 
chimique ou ce polymère a été fabriqué ou importé au 
Canada par une personne (physique ou morale) en une 
quantité d’au moins 100 kg au cours d’une année civile ou 
si, pendant cette période, cette substance chimique ou ce 
polymère a été commercialisé ou a été utilisé à des fins de 
fabrication commerciale au Canada. 

Un organisme vivant doit être inscrit à la Liste intérieure 
aux termes de l’article 105 de la LCPE si, entre le 1er jan-
vier 1984 et le 31  décembre 1986, il a été fabriqué ou 
importé au Canada par une personne et si, pendant cette 
période, il a pénétré dans l’environnement ou y a été rejeté 
sans être assujetti à des conditions fixées aux termes de 
toute loi fédérale ou d’une loi provinciale.

De plus, selon les paragraphes 87(1), 87(5) ou 112(1) de la 
LCPE, une substance doit être ajoutée à la Liste intérieure 
dans les 120  jours suivant la réalisation des conditions 
suivantes :

	• Le ministre a reçu les renseignements réglementaires 
concernant la substance. Les renseignements à four-
nir sont énoncés dans le Règlement sur les rensei-
gnements concernant les substances nouvelles (sub-
stances chimiques et polymères) et le Règlement sur 
les renseignements concernant les substances nou-
velles (organismes);

	• Les ministres sont convaincus que la substance a déjà 
été fabriquée ou importée au Canada dans les quantités 
ou selon les conditions fixées par règlement par la per-
sonne qui a fourni les renseignements;

	• Le délai prévu en vertu des articles 83 et 108 de la LCPE 
pour l’évaluation des renseignements soumis relative-
ment à la substance est expiré; 

	• Aucune condition n’a été adoptée aux termes des ali-
néas  84(1)a) ou 109(1)a) de la LCPE relativement à 
l’importation ou à la fabrication de la substance.

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/index.html
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http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-248/
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Adding 16 substances to the Domestic Substances 
List

The ministers assessed information on 16 substances 
(chemicals and polymers) new to Canada and determined 
that they meet the criteria for addition to the Domestic 
Substances List, under subsection 87(5) of CEPA. These 
16 substances are therefore being added to the Domestic 
Substances List and, as a result, are no longer subject to 
the New Substances Notification Regulations (Chemicals 
and Polymers).

Objective 

The objective of Order 2020-87-10-01 Amending the 
Domestic Substances List (the Order) is to add 16 sub-
stances to the Domestic Substances List. 

The Order is expected to facilitate access to 16 substances 
for businesses, as those substances are no longer subject 
to requirements under subsection 81(1) of CEPA. 

Description

The Order is a legal instrument made by the Minister pur-
suant to subsection  87(5) of CEPA to add 16 substance 
(chemicals and polymers) to the Domestic Substances 
List:

	• Three substances identified by their CAS Registry 
Number are added to Part 1 of the Domestic Substances 
List; and

	• Thirteen substances identified by their masked name 
and their CAN are added to Part 3 of the Domestic Sub-
stances List. Masked names are regulated under the 
Masked Name Regulations and are created to protect 
confidential business information.

Regulatory development

Consultation

As CEPA does not prescribe any public comment period 
before adding a substance to the Domestic Substances 
List, no consultation period for the Order was deemed 
necessary. 

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

The assessment of modern treaty implications made in 
accordance with the Cabinet Directive on the Federal 
Approach to Modern Treaty Implementation concluded 
that orders amending the Domestic Substances List do 
not impose any regulatory or administrative burdens and 
therefore do not result in any impact on modern treaty 
rights or obligations. The assessment also concluded that 
the making of an order under section 87 of CEPA does not 

Ajout de 16 substances à la Liste intérieure

Les ministres ont évalué les renseignements concernant 
16 substances nouvelles (substances chimiques et poly-
mères) au Canada et ont déterminé que ces substances 
satisfont aux critères relatifs à leur inscription à la Liste 
intérieure, en vertu du paragraphe 87(5) de la LCPE. Ces 
16 substances sont par conséquent inscrites à la Liste inté-
rieure, et ne sont donc plus assujetties au Règlement sur 
les renseignements concernant les substances nouvelles 
(substances chimiques et polymères). 

Objectif

L’objectif de l’Arrêté 2020-87-10-01 modifiant la Liste 
intérieure (l’Arrêté) est d’inscrire 16 substances à la Liste 
intérieure. 

L’Arrêté devrait permettre à l’industrie d’avoir accès plus 
aisément aux 16 substances puisque celles-ci ne sont plus 
assujetties aux exigences du paragraphe 81(1) de la LCPE. 

Description

L’Arrêté est un texte juridique pris par le ministre en vertu 
du paragraphe 87(5) de la LCPE visant à inscrire 16 sub-
stances chimiques et polymères à la Liste intérieure :

	• Trois substances désignées par leur numéro d’enregis-
trement CAS sont inscrites à la partie  1 de la Liste 
intérieure; 

	• Treize substances désignées par leur dénomination 
maquillée et leur NIC sont inscrites à la partie 3 de la 
Liste intérieure. Les dénominations maquillées sont 
réglementées dans le Règlement sur les dénominations 
maquillées et sont créées dans le but de protéger les 
renseignements commerciaux à caractère confidentiel.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Dans la mesure où la LCPE ne prescrit aucune période de 
consultation publique préalablement à l’ajout d’une sub-
stance à la Liste intérieure, aucune consultation n’a été 
jugée nécessaire pour l’Arrêté.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

L’évaluation des obligations relatives aux traités modernes 
effectuée conformément à la Directive du Cabinet sur 
l’approche fédérale pour la mise en œuvre des trai-
tés modernes a conclu que les arrêtés modifiant la Liste 
intérieure n’imposent pas de coûts de conformité ni de 
coûts administratifs et n’auront donc pas d’impact sur 
les droits issus de traités modernes ni sur les obligations 
connexes. L’évaluation a aussi conclu qu’un arrêté pris en 
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require specific engagement and consultation with 
Indigenous peoples.

Instrument choice

Under CEPA, the Minister is required to add a substance 
to the Domestic Substances List when it is determined to 
meet the criteria for addition. An order amending the 
Domestic Substances List is the only regulatory instru-
ment that allows the Minister to comply with this 
obligation.

Regulatory analysis

Benefits and costs

Adding 16 substances to the Domestic Substances List 
does not have any impact (benefits or costs), as it is admin-
istrative in nature and is a federal obligation under sec-
tion 87 of CEPA that is triggered once a substance meets 
the criteria for addition. 

Small business lens 

The small business lens analysis concluded that the Order 
has no associated impact on small businesses, as it does 
not impose any administrative or compliance costs on 
businesses.

One-for-one rule 

The one-for-one rule does not apply to the Order, as there 
are no incremental changes in administrative burden 
imposed on industry.

Regulatory cooperation and alignment

There are no international agreements or obligations dir-
ectly associated with the Order.

Strategic environmental assessment

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan of additions to the Domestic Sub-
stances List concluded that a strategic environmental 
assessment is not required for the Order. 

Gender-based analysis plus (GBA+)

The Order is not expected to have any impact on specific 
groups based on factors such as sex, gender identity, eth-
nicity, ability, age, religion, language, geography, culture, 
income, sexual orientation or education.

application de l’article 87 de la LCPE ne requiert aucune 
consultation ni aucune mobilisation particulières auprès 
des Autochtones.

Choix de l’instrument

Aux termes de la LCPE, lorsqu’il est établi qu’une sub-
stance satisfait aux critères relatifs à son inscription, le 
ministre doit l’ajouter à la Liste intérieure. Un arrêté de 
modification de la Liste intérieure est le seul instrument 
réglementaire permettant au ministre de se conformer à 
cette obligation. 

Analyse de la réglementation

Coûts et avantages

L’inscription des 16 substances à la Liste intérieure n’a 
pas d’impact (coûts ou avantages) puisqu’elle est de nature 
administrative et représente une obligation fédérale aux 
termes de l’article 87 de la LCPE, amorcée lorsqu’une sub-
stance satisfait aux critères d’inscription à la Liste 
intérieure. 

Lentille des petites entreprises 

L’analyse relativement à la lentille des petites entreprises 
a permis de conclure que l’Arrêté n’aura pas d’impact sur 
les petites entreprises, car celui-ci n’impose pas de coûts 
de conformité ni de coûts administratifs aux entreprises.

Règle du « un pour un » 

La règle du « un pour un » ne s’applique pas à l’Arrêté, car 
celui-ci n’augmente pas le fardeau administratif imposé à 
l’industrie. 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Il n’y a pas d’obligations ni d’accords internationaux 
directement liés à l’Arrêté.

Évaluation environnementale stratégique

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, une évaluation préliminaire des adjonc-
tions à la Liste intérieure a permis de conclure qu’une éva-
luation environnementale stratégique n’est pas requise 
pour l’Arrêté. 

Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+)

On ne s’attend pas à ce que l’Arrêté ait un impact sur un 
groupe en particulier en fonction de facteurs tels que le 
sexe, l’identité de genre, l’origine ethnique, les handicaps, 
l’âge, la religion, la langue, le lieu de résidence, la culture, 
le revenu, l’orientation sexuelle ou la scolarité. 
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Implementation, compliance and enforcement

Implementation

The Order is now in force. Developing an implementation 
plan is not required when adding substances to the 
Domestic Substances List. The Order does not constitute 
an endorsement from the Government of Canada of the 
substances to which it relates, nor an exemption from any 
other laws or regulations that are in force in Canada and 
that may apply to these substances or to activities involv-
ing it.

Compliance

Where a person has questions concerning their obligation 
to comply with an order, believes that they may be out of 
compliance, or would like to request a pre-notification 
consultation, they are encouraged to contact the Sub-
stances Management Information Line by email at eccc.
substances.eccc@canada.ca, or by phone at 1-800-567-
1999 (toll-free in Canada) or 819-938-3232 (outside of 
Canada).

Enforcement

The Order is made under the authority of CEPA, which is 
enforced in accordance with the Compliance and Enforce-
ment Policy for the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999 (CEPA, 1999). In instances of non-compliance, 
consideration is given to factors such as the nature of the 
alleged violation, effectiveness in achieving compliance 
with CEPA and its regulations, and consistency in enforce-
ment when deciding which enforcement measures to take. 
Suspected violations can be reported to the Enforcement 
Branch of the Department of the Environment by email at 
ec.enviroinfo.ec@canada.ca.

Contact

Andrea Raper
Acting Executive Director
Program Development and Engagement Division
Department of the Environment 
Gatineau, Quebec
K1A 0H3 

Substances Management Information Line:
1-800-567-1999 (toll-free in Canada)
819-938-3232 (outside of Canada)

Fax: 819-938-5212
Email: eccc.substances.eccc@canada.ca

Mise en œuvre, conformité et application 

Mise en œuvre

L’Arrêté est maintenant en vigueur. Il n’est pas nécessaire 
d’établir de plan de mise en œuvre lorsque des substances 
sont inscrites à la Liste intérieure. L’Arrêté ne constitue ni 
une approbation du gouvernement du Canada à l’égard 
des substances auxquelles il est associé, ni une exemption 
à l’application de toute autre loi ou de tout autre règle-
ment en vigueur au Canada pouvant également s’appli-
quer à ces substances ou à des activités les concernant.

Conformité

Si une personne a des questions concernant son obliga-
tion de se conformer aux dispositions d’un arrêté, si elle se 
croit en situation de non-conformité ou si elle veut deman-
der une consultation avant déclaration, elle est invitée à 
communiquer avec la Ligne d’information de la gestion 
des substances par courriel à eccc.substances.eccc@
canada.ca, ou par téléphone au 1-800-567-1999 (sans frais 
au Canada) ou au 819-938-3232 (à l’extérieur du Canada).

Application

L’Arrêté est pris sous le régime de la LCPE, qui est appli-
quée conformément à la Politique d’observation et d’ap-
plication de la Loi canadienne sur la protection de l’envi-
ronnement, 1999 (LCPE, 1999). En cas de non-conformité, 
les facteurs comme la nature de l’infraction présumée, 
l’efficacité des efforts pour obtenir la conformité avec la 
LCPE et ses règlements connexes, et la cohérence dans 
l’application sont pris en considération au moment du 
choix des mesures d’application de la loi. Les infractions 
présumées peuvent être signalées à la Direction générale 
de l’application de la loi du ministère de l’Environnement 
par courriel à ec.enviroinfo.ec@canada.ca.

Personne-ressource

Andrea Raper
Directrice exécutive par intérim
Division de la mobilisation et de l’élaboration de 

programmes
Ministère de l’Environnement
Gatineau (Québec)
K1A 0H3 

Ligne d’information de la gestion des substances :
1-800-567-1999 (sans frais au Canada)
819-938-3232 (à l’extérieur du Canada)

Télécopieur : 819-938-5212
Courriel : eccc.substances.eccc@canada.ca

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-201  Le 17 septembre 2020

LOI SUR LES INDIENS

Attendu que, dans le décret C.P. 1701 du 25 mars 1952, 
il a été déclaré que le conseil de la bande Ebb and 
Flow, au Manitoba, serait constitué au moyen d’élec-
tions tenues selon la Loi sur les Indiens 1a;

Attendu que le conseil de la première nation a adopté 
une résolution le 13 novembre 2019 dans laquelle il 
demande au ministre d’ajouter le nom de la première 
nation à l’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations 2b;

Attendu que le ministre ne juge plus utile à la bonne 
administration de la première nation que le conseil de 
celle-ci soit constitué au moyen d’élections tenues 
selon la Loi sur les Indiens a,

À ces causes, en vertu du paragraphe 74(1) de la Loi 
sur les Indiens a, le ministre des Services aux Autoch-
tones prend l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes (Ebb and Flow), ci-après.

Gatineau, le 16 septembre 2020

Le ministre des Services aux Autochtones
Marc Miller

Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes (Ebb and Flow)

Modification
1  L’article 8 de la partie IV de l’annexe I de l’Ar-
rêté sur l’élection du conseil de bandes indiennes 31 
est abrogé.

Entrée en vigueur
2  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement. 

a	 L.R., ch. I-5
b	 L.C. 2014, ch. 5
1	 DORS/97-138

Registration
SOR/2020-201  September 17, 2020

INDIAN ACT

Whereas, by Order in Council P.C. 1701 of March 25, 
1952, it was declared that the council of the Ebb and 
Flow Band, in Manitoba, shall be selected by elections 
to be held in accordance with the Indian Act 1a;

Whereas the council of that First Nation adopted a 
resolution, dated November 13, 2019, requesting that 
the Minister add the name of that First Nation to the 
schedule to the First Nations Elections Act 2b;

And whereas the Minister no longer deems it advis-
able for the good government of that First Nation that 
its council be selected by elections held in accordance 
with the Indian Act a;

Therefore, the Minister of Indigenous Services, pursu-
ant to subsection 74(1) of the Indian Act a, makes the 
annexed Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Ebb and Flow).

Gatineau, September 16, 2020

Marc Miller
Minister of Indigenous Services

Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Ebb and Flow)

Amendment
1  Item 8 of Part IV of Schedule I to the Indian 
Bands Council Elections Order 31 is repealed.

Coming into Force
2  This Order comes into force on the day on which 
it is registered. 

a	 R.S., c. I-5
b	 S.C. 2014, c. 5
1	 SOR/97-138
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REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the orders.)

Issues

The Ebb and Flow First Nation, in Manitoba, wishes to 
select its Chief and Council pursuant to the First Nations 
Elections Act and associated Regulations.

On November 13, 2019, the Ebb and Flow First Nation has 
requested, by resolution of its Council, to opt out of the 
election regime of the Indian Act and to opt into the First 
Nations Elections Act.

Background

First Nations that hold their elections under the Indian 
Act and which are seeking a change to their electoral sys-
tem by opting into the First Nations Elections Act must be 
concurrently removed from the Indian Bands Council 
Elections Order, made under the Indian Act, and added to 
the schedule to the First Nations Elections Act.

Subsection 74(1) of the Indian Act provides the necessary 
authorities for the Minister of Indigenous Services to 
make an order to remove the name of a First Nation from 
the Indian Bands Council Elections Order, as a result of 
which the application of section  74 of the Indian Act is 
revoked for that First Nation.

Section 3 of the First Nations Elections Act provides the 
necessary authorities for the Minister of Indigenous Servi-
ces to make an order to add the name of a First Nation to 
the schedule to the First Nations Elections Act, after 
which the Council of that First Nation shall be selected by 
elections held in accordance with the Act.

Objective

The objective of this initiative is to

	• revoke the application of the election provisions of the 
Indian Act for the Ebb and Flow First Nation through 
the Order Amending the Indian Bands Council Elec-
tions Order (Ebb and Flow) made pursuant to subsec-
tion 74(1) of the Indian Act; and

	• confirm that the elections of the Ebb and Flow First 
Nation are held under the First Nations Elections Act 
through the Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Ebb and Flow) made pursuant 
to section 3 of the Act.

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie des arrêtés.)

Enjeux

La Première Nation Ebb and Flow, du Manitoba, désire 
élire son chef et son conseil en vertu de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations et de son règlement 
afférent.

Le 13 novembre 2019, la Première Nation Ebb and Flow a 
demandé, par le biais d’une résolution de son conseil, de 
ne plus être assujettie aux dispositions électorales de la 
Loi sur les Indiens et d’adhérer à la Loi sur les élections au 
sein de premières nations.

Contexte

Les Premières Nations qui tiennent leurs élections en 
vertu de la Loi sur les Indiens et qui demandent un chan-
gement à leur système électoral afin d’adhérer à la Loi sur 
les élections au sein de premières nations doivent être 
simultanément soustraites de l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes, conformément à la Loi sur 
les Indiens, et ajoutées à l’annexe de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations.

Le paragraphe 74(1) de la Loi sur les Indiens confère les 
pouvoirs nécessaires afin que le ministre des Services aux 
Autochtones prenne un arrêté visant la suppression du 
nom d’une Première Nation de l’Arrêté sur l’élection du 
conseil de bandes indiennes, ayant comme conséquence le 
retrait de cette Première Nation de l’application de l’ar-
ticle 74 de la Loi sur les Indiens.

L’article 3 de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations confère les pouvoirs nécessaires afin que le 
ministre des Services aux Autochtones prenne un arrêté 
visant l’ajout du nom d’une Première Nation à l’annexe de 
la Loi sur les élections au sein de premières nations, au 
terme duquel le conseil de cette Première Nation doit être 
constitué au moyen d’élections tenues en vertu de la Loi.

Objectif

L’objectif de cette initiative est de :

	• retirer l’application des dispositions de la Loi sur les 
Indiens relatives aux élections pour la Première Nation 
Ebb and Flow par l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élec-
tion du conseil de bandes indiennes (Ebb and Flow) 
pris en vertu du paragraphe  74(1) de la Loi sur les 
Indiens;

	• confirmer que les élections de la Première Nation Ebb 
and Flow se tiennent en vertu de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations par l’Arrêté modifiant 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
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This initiative is limited to and of interest only to the Ebb 
and Flow First Nation. The adoption of the First Nations 
Elections Act will serve to build and strengthen the First 
Nation’s governance autonomy and better address the 
needs of the community.

Description

The Order Amending the Indian Bands Council Elections 
Order (Ebb and Flow), made pursuant to subsection 74(1) 
of the Indian Act, revokes the application of the election 
provisions of the Indian Act for the Ebb and Flow First 
Nation. The Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Ebb and Flow), made pursuant to 
section 3 of that Act, adds the Ebb and Flow First Nation 
under the First Nations Elections Act and fixes the date of 
the first election of the Council under that Act at Novem-
ber 20, 2020.

Regulatory development

Consultation

The Council of the Ebb and Flow First Nation has indi-
cated that a consultation and engagement exercise was 
undertaken with community members to consider the 
adoption of the First Nations Elections Act for the election 
of its Chief and councillors.

Given that the Order Amending the Indian Bands Council 
Elections Order (Ebb and Flow) and the Order Amending 
the Schedule to the First Nations Elections Act (Ebb and 
Flow) are made at the request of the Ebb and Flow First 
Nation, it is not considered necessary to undertake con-
sultations over and above those already conducted by the 
First Nation with its members.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

There is no potential modern treaty implication, as this 
initiative responds to the needs and interests of the Ebb 
and Flow First Nation. This initiative does not require  
the Government of Canada to fulfill any consultation/
engagement requirements described in a modern treaty.

Instrument choice

Non-regulatory options were not considered, as subsec-
tion  74(1) of the Indian Act and section  3 of the First 
Nations Elections Act provide the necessary authorities 
for the Minister of Indigenous Services to revoke the 

nations (Ebb and Flow) pris en vertu de l’article 3 de la 
Loi.

Cette initiative est prise dans l’intérêt de la Première 
Nation Ebb and Flow et se limite à cet intérêt. L’adoption 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations 
permettra de développer et de renforcer l’autonomie de 
gouvernance de la Première Nation et répondra plus adé-
quatement aux besoins de la communauté.

Description

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du conseil de 
bandes indiennes (Ebb and Flow), pris en vertu du para-
graphe 74(1) de la Loi sur les Indiens, retire l’application 
des dispositions de la Loi sur les Indiens relatives aux 
élections pour la Première Nation Ebb and Flow. L’Arrêté 
modifiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations (Ebb and Flow), pris en vertu de l’ar-
ticle 3 de la Loi, ajoute la Première Nation Ebb and Flow 
sous la Loi sur les élections au sein de premières nations 
et fixe la date de la première élection de son conseil sous 
cette loi au 20 novembre 2020.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Le conseil de la Première Nation Ebb and Flow a indiqué 
qu’un exercice de consultation et de mobilisation auprès 
des membres de sa collectivité a eu lieu afin de considérer 
l’adoption de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations pour l’élection de son chef et de ses conseillers.

Compte tenu du fait que l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur 
l’élection du conseil de bandes indiennes (Ebb and Flow) 
et l’Arrêté modifiant l’annexe de la Loi sur les élections au 
sein de premières nations (Ebb and Flow) sont pris à la 
demande de la Première Nation Ebb and Flow, il n’est pas 
jugé nécessaire de tenir des consultations en plus de celles 
qui ont été menées par la Première Nation auprès de ses 
membres.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Cette initiative n’implique aucune obligation potentielle 
relative aux traités modernes puisqu’elle répond aux 
besoins et aux intérêts de la Première Nation Ebb and 
Flow. Cette initiative n’impose aucune exigence de consul-
tation et de mobilisation de la part du gouvernement du 
Canada tel qu’il est prescrit dans un traité moderne.

Choix de l’instrument

Des options non réglementaires n’ont pas été envisagées 
puisque le paragraphe  74(1) de la Loi sur les Indiens et 
l’article 3 de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations confèrent les pouvoirs nécessaires au ministre des 
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application of section 74 of the Indian Act for the Ebb and 
Flow First Nation and to add the First Nation to the First 
Nations Elections Act.

Regulatory analysis

The Order Amending the Indian Bands Council Elections 
Order (Ebb and Flow) and the Order Amending the 
Schedule to the First Nations Elections Act (Ebb and 
Flow) are carried out in response to a request from the 
Ebb and Flow First Nation, who wishes to hold its band 
council elections under the First Nations Elections Act 
and associated Regulations.

First Nation leaders elected under the First Nations Elec-
tions Act and its Regulations will have increased legitim-
acy amongst the members within its own community and 
amongst potential investors and stakeholders. This 
increased legitimacy is a contributing factor in attracting 
partnerships and investments that will benefit the First 
Nation as a whole.

Benefits and costs

There are no costs associated with removing First Nations 
from the election provisions of the Indian Act and adding 
their names to the schedule to the First Nations Elections 
Act.

First Nations who move from the Indian Act election sys-
tem to the First Nations Elections Act will realize cost sav-
ings from only having to hold a general election every four 
years, instead of every two years. A significant portion of 
the total cost incurred for an election is to compensate the 
electoral officer for his or her time, and in some cases, to 
cover travel expenses. In addition, there are costs incurred 
for printing materials, notices and ballots, for postage, 
envelopes, general office supplies, rental space for off-
reserve polling stations, ballot boxes and voting screens.

These savings could be redirected to further governance 
improvements within the First Nation. With longer terms 
of office, First Nations governments will be better pos-
itioned to plan and implement longer-term measures that 
in themselves could result in overall cost savings. For 
example, goods or services acquired through contractual 
agreement tend to be less costly if the agreement is over a 
longer period.

Services aux Autochtones afin de retirer l’application de 
l’article  74 de la Loi sur les Indiens pour la Première 
Nation Ebb and Flow et d’ajouter cette dernière à l’annexe 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations.

Analyse de la réglementation

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur l’élection du conseil de 
bandes indiennes (Ebb and Flow) et l’Arrêté modifiant 
l’annexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations (Ebb and Flow) sont pris à la demande de la Pre-
mière Nation Ebb and Flow, qui désire tenir les élections 
de son conseil de bande en vertu de la Loi sur les élections 
au sein de premières nations et de son règlement 
afférent.

Les dirigeants des Premières Nations élus sous le régime 
de la Loi sur les élections au sein de premières nations et 
de son règlement gagneront une légitimité accrue parmi 
leurs membres dans leurs propres collectivités, et parmi 
les investisseurs et intervenants potentiels. Cette légiti-
mité accrue serait un facteur qui contribuera à attirer des 
partenariats et des investissements profitables à la Pre-
mière Nation tout entière.

Avantages et coûts

Il n’y a aucun coût associé au retrait des Premières Nations 
de l’application des dispositions de la Loi sur les Indiens 
relatives aux élections et de l’ajout de leurs noms à l’an-
nexe de la Loi sur les élections au sein de premières 
nations.

Les Premières Nations qui passent du système électoral 
prévu dans la Loi sur les Indiens à celui de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations économiseront du 
fait qu’une élection générale n’aura lieu que tous les quatre 
ans, au lieu de tous les deux ans. Les heures de travail du 
président d’élection constituent une portion appréciable 
des coûts d’une élection, de même que dans certains cas, 
ses frais de déplacement. Il faut y ajouter les coûts d’im-
pression, des avis et des bulletins de vote, des envois pos-
taux, des enveloppes, des fournitures de bureau générales, 
de la location de locaux comme des bureaux de scrutin 
hors des réserves, des urnes et des isoloirs.

Ces économies pourront être réorientées vers des amélio-
rations supplémentaires de la gouvernance au sein de la 
Première Nation. L’allongement des mandats mettra les 
gouvernements des Premières Nations en meilleure posi-
tion pour planifier et appliquer des mesures à plus long 
terme, ce qui peut donner lieu à des économies générales. 
Par exemple, les biens ou les services acquis par voie d’en-
tente contractuelle sont en général moins coûteux si l’en-
tente est étalée sur une plus longue période.
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Small business lens

The small business lens does not apply to this initiative, as 
it does not result in any costs for small businesses.

One-for-one rule

The one-for-one rule does not apply to this initiative, as it 
does not result in any administrative costs or savings to 
businesses.

Regulatory cooperation and alignment

Given that opting into the First Nations Elections Act is 
made at the request of the Ebb and Flow First Nation, 
through resolution of its Council, this initiative is not 
under a regulatory cooperation work plan.

Strategic environmental assessment

This initiative has no potential for environmental effects.

Gender-based analysis plus

This initiative has no potential for gender-based analysis 
plus (GBA+) impacts.

Rationale

The Ebb and Flow First Nation is removed from the Indian 
Bands Council Elections Order pursuant to the Indian Act 
and is added to the schedule to the First Nations Elections 
Act at the request of the Council of the First Nation, which 
believes that the First Nations Elections Act presents a 
better electoral option that will benefit its community.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

There are no compliance and enforcement requirements 
and no implementation or ongoing costs which can be dir-
ectly associated with terminating the application of the 
election provisions of the Indian Act and amending the 
schedule to the First Nations Elections Act.

In compliance with the First Nations Elections Act and 
associated Regulations, the conduct of elections and dis-
putes arising from them are the responsibility of the Ebb 
and Flow First Nation and the electoral officer appointed 
by the First Nation; however, the First Nations Elections 
Act provides that an election can be contested by 

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas à cette 
initiative, car elle n’entraîne aucun coût pour les petites 
entreprises.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas à cette initia-
tive, car elle n’implique aucune augmentation ou réduc-
tion des coûts administratifs envers les entreprises.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Étant donné que la Première Nation Ebb and Flow a choisi 
d’adhérer à la Loi sur les élections au sein de premières 
nations, par voie d’une résolution de son conseil, cette ini-
tiative ne fait pas partie d’un plan de travail officiel de coo-
pération en matière de réglementation.

Évaluation environnementale stratégique

Aucune répercussion relative à l’environnement n’a été 
soulevée dans le cadre de cette initiative.

Analyse comparative entre les sexes plus 

Aucune répercussion relative à l’analyse comparative 
entre les sexes plus (ACS+) n’a été soulevée dans le cadre 
de cette initiative.

Justification

La Première Nation Ebb and Flow est retirée de l’Arrêté 
sur l’élection du conseil de bandes indiennes en vertu de la 
Loi sur les Indiens et est ajoutée à l’annexe de la Loi sur 
les élections au sein de premières nations à la demande 
du conseil de la Première Nation, qui croit que la Loi sur 
les élections au sein de premières nations offre une meil-
leure option électorale qui s’avérera bénéfique pour sa 
collectivité.

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Aucune exigence en matière de conformité et d’applica-
tion et aucuns frais de mise en œuvre ou permanents ne 
peuvent être associés au retrait de l’application des dispo-
sitions de la Loi sur les Indiens relatives aux élections et à 
la modification de l’annexe de la Loi sur les élections au 
sein de premières nations.

En conformité avec la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations et son règlement afférent, la tenue d’élec-
tions de même que les conflits en découlant relèvent doré-
navant de la responsabilité de la Première Nation Ebb and 
Flow et du président d’élections désigné par la Première 
Nation. Cependant, la Loi sur les élections au sein de 
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application to a federal or provincial court. The offences 
and penalties provided in the First Nations Elections 
Act — which are enforced by local law enforcement and 
prosecuted by the Public Prosecution Service of Canada — 
will deter questionable election activities, such as vote 
buying, bribery and voter intimidation. Under the First 
Nations Elections Act, the courts are able to impose fines 
and terms of imprisonment on persons found guilty of an 
offence.

Contact

Yves Denoncourt
Acting Director
Governance Operations Directorate
Lands and Economic Development
Indigenous Services Canada
Email: yves.denoncourt@canada.ca

premières nations stipule qu’une élection peut, par 
requête, être contestée devant la Cour fédérale ou le tribu-
nal compétent d’une cour provinciale. Les infractions et 
les peines prévues dans la Loi sur les élections au sein de 
premières nations — qui seront appliquées par les ser-
vices de police locaux et prises en charge par le Service des 
poursuites pénales du Canada — mettront un frein aux 
activités électorales suspectes comme l’achat de bulletins, 
l’offre de pots-de-vin et l’intimidation des électeurs. La 
Loi sur les élections au sein de premières nations donne le 
pouvoir aux tribunaux d’imposer des amendes et des 
peines d’emprisonnement aux personnes reconnues cou-
pables d’une infraction.

Personne-ressource

Yves Denoncourt
Directeur intérimaire
Direction des opérations de gouvernance
Terres et développement économique
Services aux Autochtones Canada
Courriel : yves.denoncourt@canada.ca
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Enregistrement
DORS/2020-202  Le 17 septembre 2020

LOI SUR LES ÉLECTIONS AU SEIN DE PREMIÈRES 
NATIONS

Attendu que le conseil de la Première Nation Ebb and 
Flow a adopté une résolution le 13  novembre 2019 
dans laquelle il demande au ministre d’ajouter le nom 
de la première nation à l’annexe de la Loi sur les élec-
tions au sein de premières nations 1a,

À ces causes, en vertu de l’article 3 de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations a, le ministre 
des Services aux Autochtones prend l’Arrêté modi-
fiant l’annexe de la Loi sur les élections au sein de pre-
mières nations (Ebb and Flow), ci-après.

Gatineau, le 16 septembre 2020

Le ministre des Services aux Autochtones
Marc Miller

Arrêté modifiant l’annexe de la Loi sur les 
élections au sein de premières nations (Ebb 
and Flow)

Modification
1  L’annexe de la Loi sur les élections au sein de 
premières nations 21 est modifiée par adjonction, 
selon l’ordre numérique, de ce qui suit :

72  Première Nation Ebb and Flow

Date de la première élection
2  En application du paragraphe 3(2) de la Loi sur 
les élections au sein de premières nations, la date 
de la première élection du conseil de la Première 
Nation Ebb and Flow est fixée au 20  novembre 
2020.

Entrée en vigueur
3  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement.

N.B.	Le résumé de l’étude d’impact de la régle-
mentation de cet arrêté se trouve à la 
page 2372, à la suite du DORS/2020-201.

a	 L.C. 2014, ch. 5
1	 L.C. 2014, ch. 5

Registration
SOR/2020-202  September 17, 2020

FIRST NATIONS ELECTIONS ACT

Whereas the council of the Ebb and Flow First Nation 
adopted a resolution, dated November  13, 2019, re-
questing that the Minister add the name of the First 
Nation to the schedule to the First Nations Elections 
Act 1a;

Therefore, the Minister of Indigenous Services, pursu-
ant to section  3 of the First Nations Elections Act a, 
makes the annexed Order Amending the Schedule to 
the First Nations Elections Act (Ebb and Flow).

Gatineau, September 16, 2020

Marc Miller
Minister of Indigenous Services

Order Amending the Schedule to the First 
Nations Elections Act (Ebb and Flow)

Amendment
1  The schedule to the First Nations Elections Act 21 
is amended by adding the following in numerical 
order:

72  Ebb and Flow First Nation

First Election Date
2  In accordance with subsection 3(2) of the First 
Nations Elections Act, the date of the first elec-
tion of the council of the Ebb and Flow First 
Nation is fixed as November 20, 2020.

Coming into Force
3  This Order comes into force on the day on which 
it is registered.

N.B.	The Regulatory Impact Analysis Statement 
for this Order appears at page 2372, following 
SOR/2020-201.

a	 S.C. 2014, c. 5
1	 S.C. 2014, c. 5
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Enregistrement
DORS/2020-203  Le 18 septembre 2020

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Attendu que le ministre de l’Environnement a reçu les 
renseignements visés à l’alinéa 87(5)a) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999) 1a 
concernant les substances visées par l’arrêté ci-après 
qui sont inscrites sur la Liste intérieure 2ben application 
du paragraphe 87(5) de cette loi;

Attendu que le délai d’évaluation prévu à l’article 83 
de cette loi est expiré;

Attendu que les substances ne sont assujetties à au-
cune condition précisée au titre de l’alinéa 84(1)a) de 
cette loi,

À ces causes, en vertu des paragraphes 87(3) et (5) de 
la Loi canadienne sur la protection de l’environne-
ment  (1999) a, le ministre de l’Environnement prend 
l’Arrêté 2020-87-12-01 modifiant la Liste intérieure, 
ci-après.

Gatineau, le 17 septembre 2020

Le ministre de l’Environnement
Jonathan Wilkinson

Arrêté 2020-87-12-01 modifiant la Liste 
intérieure

Modifications
1  La partie 1 de la Liste intérieure 31 est modifiée 
par adjonction, selon l’ordre numérique, de ce 
qui suit :

3395-98-0 N
35641-59-9 N-P
1644387-94-9 N-P

a	 L.C. 1999, ch. 33
b	 DORS/94-311
1	 DORS/94-311

Registration
SOR/2020-203  September 18, 2020

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Whereas the Minister of the Environment has been 
provided with information under paragraph 87(5)(a) of 
the Canadian Environmental Protection Act, 1999 1a in 
respect of each substance referred to in the annexed 
Order that is added to the Domestic Substances List 2b 
pursuant to subsection 87(5) of that Act;

Whereas the period for assessing the information 
under section 83 of that Act has expired;

And whereas no conditions under paragraph 84(1)(a) 
of that Act in respect of the substances are in effect;

Therefore, the Minister of the Environment, pursuant 
to subsections 87(3) and (5) of the Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999 a, makes the annexed  
Order 2020-87-12-01 Amending the Domestic Sub-
stances List.

Gatineau, September 17, 2020

Jonathan Wilkinson
Minister of the Environment

Order 2020-87-12-01 Amending the Domestic 
Substances List

Amendments
1  Part  1 of the Domestic Substances List 31 is 
amended by adding the following in numerical 
order:

3395-98-0 N
35641-59-9 N-P
1644387-94-9 N-P

a	 S.C. 1999, c. 33
b	 SOR/94-311
1	 SOR/94-311
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2  Part 2 of the List is amended by adding the fol-
lowing in numerical order:

Column 1 
 
Substance

Column 2 
 
Significant New Activity for which substance is subject to subsection 81(3) of the Act

756819-45-1 N-P-S 1  The use of the substance siloxanes and silicones, di-Me, mono[3-[(2- methyl-1-oxo-2-propenyl)oxy]
propyl] group-terminated, polymers with Bu methacrylate, 2-ethylhexyl acrylate and Me methacrylate, in the 
manufacture of any of the following products in which the substance is present in a concentration equal to or 
greater than 0.1% by weight:

(a)  a consumer product to which the Canada Consumer Product Safety Act applies that releases or sprays the 
substance in airborne particles of less than 10 micrometres in size; or

(b)  a cosmetic, as defined in section 2 of the Food and Drugs Act, that releases or sprays the substance in 
airborne particles of less than 10 micrometres in size.

2  The use, in a quantity greater than 10 kg in a calendar year, of the substance siloxanes and silicones, 
di-Me, mono[3-[(2- methyl-1-oxo-2-propenyl)oxy]propyl] group-terminated, polymers with Bu methacrylate, 
2-ethylhexyl acrylate and Me methacrylate in any of the following products in which the substance is present in 
a concentration that is greater than or equal to 0.1% by weight:

(a)  a consumer product to which the Canada Consumer Product Safety Act applies that releases or sprays the 
substance in airborne particles of less than 10 micrometres in size; or

(b)  a cosmetic, as defined in section 2 of the Food and Drugs Act, that releases or sprays the substance in 
airborne particles of less than 10 micrometres in size.

3  Despite sections 1 and 2, a use of the substance is not a significant new activity if the substance is used:

(a)  as a research and development substance or site-limited intermediate substance, as those terms are 
defined in subsection 1(1) of the New Substances Notification Regulations (Chemicals and Polymers); or

(b)  in a product, as described in those sections, that is for export only.

4  For each proposed significant new activity, the following information must be provided to the Minister at least 
90 days before the day on which the activity begins:

(a)  a description of the significant new activity in relation to the substance;

(b)  the anticipated annual quantity of the substance to be used;

(c)  the information specified in paragraph 13(c) and subparagraphs 13(d)(i) to (iv) of Schedule 9 to the New 
Substances Notification Regulations (Chemicals and Polymers);

(d)  a description of the particle size distribution of the substance released by or sprayed by the consumer 
product or cosmetic;

(e)  the quantity of the consumer product or cosmetic expected to be sold in Canada in a calendar year by the 
person proposing the significant new activity;

(f)  the test data and a test report from one of the following studies:

(i)  a subchronic inhalation toxicity study in respect of the substance that is conducted in accordance with 
the methodology described in the Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD) 
Guidelines for the Testing of Chemicals, Test No. 413: Subchronic Inhalation Toxicity: 90-Day Study, that is 
current at the time the test is conducted, or

(ii)  a repeated dose inhalation toxicity study in respect of the substance that is conducted in accordance 
with the methodology described in the OECD Guidelines for the Testing of Chemicals, Test No. 412: 
Subacute Inhalation Toxicity: 28-Day Study, that is current at the time the test is conducted;

(g)  all other information or test data in respect of the substance that are in the possession of the person 
proposing the significant new activity, or to which they may reasonably be expected to have access, and that 
permit the identification of the adverse effects that the substance may have on the environment and human 
health and the degree of environmental and public exposure to the substance;

(h)  the name of every government department or government agency, either outside or within Canada, 
to which the person proposing the significant new activity has provided information regarding the use 
of the substance and, if known, the department’s or agency’s file number and, if any, the outcome of the 
department’s or agency’s assessment and the risk management actions in relation to the substance imposed 
by the department or agency;

(i)  the name, civic and postal addresses, telephone number and, if any, fax number and email address of the 
person who is proposing the significant new activity and, if they are not resident in Canada, of the person 
resident in Canada who is authorized to act on their behalf; and

(j)  a certification that the information is accurate and complete, dated and signed by the person who is 
proposing the significant new activity if they are resident in Canada or, if not, by the person resident in 
Canada who is authorized to act on their behalf.

2  La partie  2 de la même liste est modifiée par 
adjonction, selon l’ordre numérique, de ce qui 
suit :
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Column 1 
 
Substance

Column 2 
 
Significant New Activity for which substance is subject to subsection 81(3) of the Act

5  The test data and the test reports referred to in paragraph 4(f) must be produced in accordance with the 
Principles of Good Laboratory Practice set out in Annex II of the Decision of the Council Concerning the Mutual 
Acceptance of Data in the Assessment of Chemicals, adopted by the OECD on May 12, 1981, that are current at 
the time the tests are conducted.

6  The information provided under section 4 is to be assessed within 90 days after the day on which it is received 
by the Minister.

Colonne 1 
 
Substance

Colonne 2 
 
Nouvelle activité pour laquelle la substance est assujettie au paragraphe 81(3) de la Loi

756819-45-1 N-P-S 1  L’utilisation de la substance polydiméthylsiloxanes à terminaisons [3-[(2-méthylprop-2-ènoyl)oxy]propyle], 
polymérisés avec du 2-méthyl-prop-2-ènoate de butyle, du prop-2-ènoate de 2-éthylhexyle et du 2-méthyl-prop-
2-ènoate de méthyle, dans la fabrication de l’un des produits ci-après dans lequel la substance est présente en 
une concentration égale ou supérieure à 0,1 % en poids :

a)  un produit de consommation visé par la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation qui 
rejette ou vaporise la substance sous forme de particules en suspension dans l’air dont la taille est inférieure 
à10 micromètres;

b)  un cosmétique au sens de l’article 2 de laLoi sur les aliments et drogues qui rejette ou vaporise la 
substance sous forme de particules en suspension dans l’air dont la taille est inférieure à 10 micromètres.

2  L’utilisation de la substance polydiméthylsiloxanes à terminaisons [3-[(2-méthylprop-2-ènoyl)oxy]propyle], 
polymérisés avec du 2-méthyl-prop-2-ènoate de butyle, du prop-2-ènoate de 2-éthylhexyle et du 2-méthyl-prop-
2-ènoate de méthyle, en quantité supérieure à 10 kg au cours d’une année civile, dans l’un des produits ci-après 
dans lequel la substance est présente en une concentration égale ou supérieure à 0,1 % en poids :

a)  un produit de consommation visé par la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation qui 
rejette ou vaporise la substance sous forme de particules en suspension dans l’air dont la taille est inférieure 
à 10 micromètres;

b)  un cosmétique au sens de l’article 2 de laLoi sur les aliments et drogues qui rejette ou vaporise la 
substance sous forme de particules en suspension dans l’air dont la taille est inférieure à 10 micromètres.

3  Malgré les articles 1 et 2, ne constitue pas une nouvelle activité :

a)  l’utilisation de la substance en tant que substance destinée à la recherche et au développement ou 
en tant que substance intermédiaire limitée au site, au sens du paragraphe 1(1) du Règlement sur les 
renseignements concernant les substances nouvelles (substances chimiques et polymères);

b)  l’utilisation de la substance dans un produit visé à ces articles et destiné exclusivement à l’exportation.

4  Pour chaque nouvelle activité proposée, les renseignements ci-après sont fournis au ministre au moins 
quatre-vingt-dix jours avant le début de celle-ci :

a)  la description de la nouvelle activité relative à la substance;

b)  la quantité annuelle de la substance que l’on prévoit d’utiliser;

c)  les renseignements prévus à l’alinéa 13c) et aux sous-alinéas 13d)(i) à (iv) de l’annexe 9 du Règlement sur 
les renseignements concernant les substances nouvelles (substances chimiques et polymères);

d)  la distribution de la taille des particules de la substance lorsque celle-ci est rejetée ou vaporisée par le 
produit de consommation ou le cosmétique;

e)  la quantité du produit de consommation ou cosmétique qui devrait être vendue au Canada au cours d’une 
année civile par la personne proposant la nouvelle activité;

f)  les données et le rapport découlant de l’un des essais suivants :

(i)  un essai de toxicité subchronique par inhalation, mettant en cause la substance, effectué selon 
la méthode décrite dans la ligne directrice de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) intitulée Essai n° 413 : Toxicité subchronique par inhalation : étude sur 90 jours, dans 
sa version à jour au moment de la réalisation de l’essai,

(ii)  un essai de toxicité à dose répétée par inhalation, mettant en cause la substance, effectué selon la 
méthode décrite dans la ligne directrice de l’OCDE intitulée Essai n° 412 : Toxicité subaigüe par inhalation : 
étude sur 28 jours, dans sa version à jour au moment de la réalisation de l’essai;

g)  les autres renseignements ou données d’essai à l’égard de la substance dont dispose la personne 
proposant la nouvelle activité ou auxquels elle peut normalement avoir accès et qui permettent de 
déterminer les effets nuisibles que présente la substance pour l’environnement et la santé humaine de même 
que le degré d’exposition de l’environnement et du public à la substance;
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3  Part 3 of the List is amended by adding the fol-
lowing in numerical order:

19476-4 N-P Cyclohexane, 5-isocyanato-1-(isocyanatomethyl)-1,3,3-trimethyl-, polymer with alkanediol, 
alkanediol, heteromonocycle, 3-hydroxy-2-(hydroxymethyl)-2-methylpropanoic acid and 
potassium hydroxide adduct

5-Isocyanato-1-(isocyanatométhyl)-1,3,3-triméthylcyclohexane polymérisé avec un 
alcanediol, un autre alcanediol, un hétéromonocycle, de l’acide 2,2-bis(hydroxyméthyl)
propanoïque et un adduit d’hydroxyde de potassium

19478-6 N-P Hexanedioic acid, polymer with 2,2-bis(bromomethyl)-1,3-propanediol, 2,2-dialkyl-1,3-
propanediol, 1,6-hexanediol, hydrazine, 3-hydroxy-2-(hydroxyalkyl)-2-methylpropanoic 
acid and 5-isocyanato-1-(isocyanatoalkyl)-1,3,3-trimethylcyclohexane, 2,2-dialkyl-1-
propanol tribromo deriv.-blocked, compds. with triethylamine

Acide hexanedioïque polymérisé avec du 2,2-bis(bromométhyl)propane-1,3-diol, un 
2,2-dialkylpropane-1,3-diol, de l’hexane-1,6-diol, de l’hydrazine, un acide 3-hydroxy-
2-hydroxyalkyl-2-méthylpropanoïque et un 5-isocyanato-1-(isocyanatoalkyl)-1,3,3-
triméthylcyclohexane, séquencé avec des tribromo-2,2-dialkylpropan-1-ol, composés avec 
de la N,N–diéthyléthanamine

19479-7 N-P Plant-based oil, hydrogenated, polymer with ethylene glycol, pentaerythritol and phthalic 
anhydride

Huile à base végétale, hydrogénée, polymérisée avec de l’éthane-1,2-diol, du 
2,2-bis(hydroxyméthyl)propane-1,3-diol et de la 2-benzofurane-1,3-dione

19480-8 N Amines, polyethylenepoly-, reaction products with maleated alkenealkene polymer

Poly(éthane-1,2-diyle)polyamines, produits de la réaction avec un polymère de deux 
alcènes maléaté

19481-9 N-P Alkanoic acid, oxo-, [(methyloxoalkenyl)oxy]alkyl ester, polymer with butyl 
methylalkenoate, ethenylbenzene, 2-ethylhexyl alkenoate and methyl methylalkenoate

Oxoalcanoate de [(méthyloxoalcényl)oxy]alkyle polymérisé avec un méthylalcènoate de 
butyle, du styrène, un alcènoate de 2-éthylhexyle et un méthylalcènoate de méthyle

Colonne 1 
 
Substance

Colonne 2 
 
Nouvelle activité pour laquelle la substance est assujettie au paragraphe 81(3) de la Loi

h)  le nom de tout ministère ou organisme public, à l’étranger et au Canada, à qui la personne proposant 
la nouvelle activité a fourni des renseignements relatifs à l’utilisation de la substance et, s’il est connu, le 
numéro de dossier attribué par le ministère ou l’organisme, et, le cas échéant, les résultats de l’évaluation du 
ministère ou de l’organisme et les mesures de gestion des risques imposées par l’un ou l’autre à l’égard de la 
substance;

i)  les nom, adresses municipale et postale, numéro de téléphone et, le cas échéant, numéro de télécopieur 
et adresse courriel de la personne proposant la nouvelle activité et, si elle ne réside pas au Canada, de la 
personne qui réside au Canada qui est autorisée à agir en son nom;

j)  une attestation portant que les renseignements sont complets et exacts, qui est datée et signée par la 
personne proposant la nouvelle activité, si elle réside au Canada, ou, sinon, par la personne qui réside au 
Canada qui est autorisée à agir en son nom.

5  Les données et les rapports d’essais visés à l’alinéa 4f) doivent être réalisés conformément aux principes 
relatifs aux bonnes pratiques de laboratoire figurant à l’annexe II de laDécision du Conseil relative à 
l’acceptation mutuelle des données pour l’évaluation des produits chimiques, adoptée le 12 mai 1981 par 
l’OCDE, dans sa version à jour au moment de la réalisation des essais.

6  Les renseignements visés à l’article 4 seront évalués dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date de leur 
réception par le ministre.

3  La partie  3 de la même liste est modifiée par 
adjonction, selon l’ordre numérique, de ce qui 
suit :
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Entrée en vigueur
4  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement. 

N.B.	Le résumé de l’étude d’impact de la régle-
mentation de cet arrêté se trouve à la 
page 2384, à la suite du DORS/2020-204.

Coming into Force
4  This Order comes into force on the day on which 
it is registered. 

N.B.	The Regulatory Impact Analysis Statement 
for this Order appears at page 2384, following 
SOR/2020-204.

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement
DORS/2020-204  Le 18 septembre 2020

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Attendu que le ministre de l’Environnement a reçu les 
renseignements visés à l’alinéa 112(1)a) de la Loi ca-
nadienne sur la protection de l’environnement (1999) 1a 
concernant l’organisme vivant visé par l’arrêté 
ci-après;

Attendu que le ministre de l’Environnement et la mi-
nistre de la Santé sont convaincus que l’organisme 
vivant qui est inscrit sur la Liste intérieure 2b en applica-
tion du paragraphe 112(1) de cette loi a été fabriqué 
ou importé au Canada par la personne qui a fourni les 
renseignements prévus par le Règlement sur les ren-
seignements concernant les substances nouvelles 
(organismes) 3c;

Attendu que le délai d’évaluation visé à l’article 108 de 
cette loi est expiré;

Attendu que l’organisme vivant n’est assujetti à au-
cune condition précisée au titre de l’alinéa 109(1)a) de 
cette loi,

À ces causes, en vertu du paragraphe 112(1) de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environne-
ment  (1999) a, le ministre de l’Environnement prend 
l’Arrêté  2020-112-12-01 modifiant la Liste intérieure, 
ci-après.

Gatineau, le 17 septembre 2020

Le ministre de l’Environnement
Jonathan Wilkinson

Arrêté 2020-112-12-01 modifiant la Liste 
intérieure

Modification
1  La partie 7 de la Liste intérieure 41 est modifiée 
par adjonction, selon l’ordre numérique, de ce 
qui suit :

19477-5 N Lymphocytes T humains transduits avec un 
vecteur lentiviral auto-inactivant contenant 
un récepteur de cellules T optimisé ciblant 
l’antigène NY-ES0-1/LAGE-1a

a	 L.C. 1999, ch. 33
b	 DORS/94-311
c	 DORS/2005-248
1	 DORS/94-311

Registration
SOR/2020-204  September 18, 2020

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Whereas the Minister of the Environment has been 
provided with information under paragraph 112(1)(a) 
of the Canadian Environmental Protection Act, 1999 1a 
in respect of the living organism referred to in the an-
nexed Order;

Whereas, in respect of the living organism being add-
ed to the Domestic Substances List 2b pursuant to sub-
section 112(1) of that Act, the Minister of the Environ-
ment and the Minister of Health are satisfied that the 
living organism has been manufactured in or import-
ed into Canada by the person who provided the infor-
mation prescribed by the New Substances Notifica-
tion Regulations (Organisms) 3c;

Whereas the period for assessing the information 
under section 108 of that Act has expired;

And whereas no conditions under paragraph 109(1)(a) 
of that Act in respect of the living organism are in 
effect;

Therefore, the Minister of the Environment, pursuant 
to subsection  112(1) of the Canadian Environmental 
Protection Act, 1999 a, makes the annexed Order 2020-
112-12-01 Amending the Domestic Substances List.

Gatineau, September 17, 2020

Jonathan Wilkinson
Minister of the Environment

Order 2020-112-12-01 Amending the 
Domestic Substances List

Amendment
1  Part  7 of the Domestic Substances List 41 is 
amended by adding the following in numerical 
order:

19477-5 N Human T lymphocytes transduced with a 
self-inactivating lentiviral vector, encoding an 
affinity optimized T cell receptor targeting the 
NY-ES0-1/LAGE-1a antigen

a	 S.C. 1999, c. 33
b	 SOR/94-311
c	 SOR/2005-248
1	 SOR/94-311
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Coming into Force
2  This Order comes into force on the day on which 
it is registered.

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the orders.)

Issues

The Minister of the Environment and the Minister of 
Health (the ministers) assessed information on 10 sub-
stances (nine chemicals and polymers, and one living 
organism) new to Canada and determined that they meet 
the criteria for addition to the Domestic Substances List, 
as set out in the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999 (CEPA). Therefore, under the authority of sec-
tions 87 and 112 of CEPA, the Minister of the Environment 
(the Minister) is adding these 10 substances to the Domes-
tic Substances List. 

The ministers identified potential human health concerns 
if one of the 10 substances, siloxanes and silicones, di-Me, 
mono[3-[(2-methyl-1-oxo-2-propenyl)oxy]propyl] group-
terminated, polymers with Bu methacrylate, 2-ethylhexyl 
acrylate and Me methacrylate (Chemical Abstracts Service 
Registry Number [CAS Registry Number]51 756819-45-1), 
were to be used in certain new activities. In order to con-
tinue addressing these potential human health concerns, 
the Minister is maintaining the existing requirements 
under the significant new activity (SNAc) provisions of 
CEPA applied to this substance.

Background

Assessment of substances new to Canada

Substances that are not on the Domestic Substances List 
are considered new to Canada and are subject to notifica-
tion and assessment requirements set out in sections 81, 
83, 106 and 108 of CEPA, as well as in the New Substances 
Notification Regulations (Chemicals and Polymers) and 
the New Substances Notification Regulations (Organ-
isms). CEPA and these regulations ensure that new sub-
stances introduced to the Canadian marketplace over 

1	 The Chemical Abstracts Service Registry Number is the prop-
erty of the American Chemical Society and any use or redis-
tribution, except as required in supporting regulatory require-
ments and/or for reports to the Government of Canada when 
the information and reports are required by law or administra-
tive policy, is not permitted without the prior written permis-
sion of the American Chemical Society.

Entrée en vigueur
2  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement.

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie des arrêtés.)

Enjeux

Le ministre de l’Environnement et la ministre de la Santé 
(les ministres) ont évalué les renseignements concernant 
10 substances nouvelles (neuf substances chimiques et 
polymères et un organisme vivant) au Canada et ont déter-
miné que ces substances satisfont aux critères relatifs à 
leur inscription à la Liste intérieure, tels qu’ils sont établis 
dans la Loi canadienne sur la protection de l’environne-
ment (1999) [LCPE]. Par conséquent, le ministre de l’En-
vironnement (le ministre) inscrit ces 10 substances à la 
Liste intérieure en vertu des articles 87 et 112 de la LCPE. 

Les ministres ont identifié des préoccupations relatives à 
la santé humaine si l’une de ces 10 substances, polydimé-
thylsiloxanes à terminaisons [3-[(2-méthylprop-2-ènoyl)
oxy]propyle], polymérisés avec du 2-méthyl-prop-2-  
ènoate de butyle, du prop-2-ènoate de 2-éthylhexyle et du 
2-méthyl-prop-2-ènoate de méthyle (numéro d’enregis-
trement du Chemical Abstracts Service [numéro d’enre-
gistrement CAS]51 756819-45-1), était utilisée dans cer-
taines nouvelles activités. Afin de continuer de répondre 
aux préoccupations en matière de santé humaine, le 
ministre maintient les exigences de déclarations en vertu 
des dispositions de la LCPE relatives aux nouvelles activi-
tés (NAc) appliquées à cette substance.

Contexte

Évaluation des substances nouvelles au Canada

Les substances qui ne figurent pas à la Liste intérieure 
sont considérées comme étant nouvelles au Canada et 
doivent faire l’objet d’une déclaration et d’une évaluation. 
Ces exigences sont exprimées aux articles  81, 83, 106 et 
108 de la LCPE, ainsi que dans le Règlement sur les ren-
seignements concernant les substances nouvelles (sub-
stances chimiques et polymères) et dans le Règlement sur 
les renseignements concernant les substances nouvelles 

1	 Le numéro d’enregistrement du Chemical Abstracts Service est 
la propriété de l’American Chemical Society. Toute utilisation 
ou redistribution, sauf si elle sert à répondre aux exigences 
réglementaires ou si elle est nécessaire aux rapports à four-
nir au gouvernement du Canada lorsque ceux-ci sont exigés 
en vertu de la loi ou d’une politique administrative, est inter-
dite sans l’autorisation écrite préalable de l’American Chemical 
Society.

https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/substances-list/domestic.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-15.31/FullText.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-15.31/FullText.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/significant-new-activity-provisions.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/significant-new-activity-provisions.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-248/
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-248/
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/listes-substances/interieure.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.31/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-15.31/TexteComplet.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/dispositions-nouvelles-activites.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/dispositions-nouvelles-activites.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-248/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-248/
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certain quantities are assessed to identify potential risks 
to the environment and human health, and that appropri-
ate control measures are taken, if deemed necessary.

For more information on the thresholds and scope of 
these regulations, please see section  1 in the Guidelines 
for the Notification and Testing of New Substances: 
Chemicals and Polymers and section 2 of the Guidelines 
for the Notification and Testing of New Substances: 
Organisms.

Domestic Substances List

The Domestic Substances List (SOR/94-311) provides an 
inventory of substances in the Canadian marketplace. It 
was originally published in the Canada Gazette, Part II, 
in 1994. The current structure of the Domestic Sub-
stances List was established in 2001 (Order 2001-87-04-01 
Amending the Domestic Substances List [PDF, 2.1  MB] 
[SOR/2001-214]), and amended in 2012 (Order 2012-87-
09-01 Amending the Domestic Substances List [SOR/2012-
229]). The Domestic Substances List is amended, on aver-
age, 12 times per year to add, update or delete substances.

The Domestic Substances List includes eight parts defined 
as follows:

Part 1 Sets out chemicals and polymers, except those 
referred to in Part 2, 3 or 4 that are identified by 
their CAS Registry Number or their Substance 
Identity Number assigned by the Department of 
the Environment, and the name of the substance. 
 

Part 2 Sets out chemicals and polymers subject to 
SNAc requirements that are identified by their 
CAS Registry Number.

Part 3 Sets out chemicals and polymers, except those 
referred to in Part 4, that are identified by their 
masked name and their Confidential Accession 
Number (CAN) assigned by the Department of 
the Environment.

Part 4 Sets out chemicals and polymers subject to 
SNAc requirements that are identified by their 
masked name and their CAN. 

Part 5 Sets out inanimate biotechnology products 
and living organisms, except those referred 
to in Part 6, 7 or 8, that are identified by their 
American Type Culture Collection (ATCC) 
number, International Union of Biochemistry and 
Molecular Biology (IUBMB) number or specific 
substance name.

Part 6 Sets out inanimate biotechnology products and 
living organisms subject to SNAc requirements 
that are identified by their ATCC number, IUBMB 
number or specific substance name. 

(organismes). La LCPE et ces règlements font en sorte 
que les substances nouvelles commercialisées au Canada 
au-delà de certaines quantités soient évaluées afin d’iden-
tifier les risques éventuels pour l’environnement ou la 
santé humaine et pour que les mesures de contrôle appro-
priées soient mises en place, si cela est jugé nécessaire.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les seuils 
et la portée des règlements, veuillez consulter la section 1 
des Directives pour la déclaration et les essais de sub-
stances nouvelles : substances chimiques et polymères et 
la section 2 des Directives pour la déclaration et les essais 
de substances nouvelles : Organismes.

Liste intérieure

La Liste intérieure (DORS/94-311) est une liste de sub-
stances commercialisées au Canada, initialement publiée 
dans la Partie  II de la Gazette du Canada en 1994. La 
structure courante de la Liste intérieure a été établie en 
2001 (Arrêté 2001-87-04-01 modifiant la Liste intérieure 
[PDF, 2,1  Mo] [DORS/2001-214]), et modifiée en 2012 
(Arrêté 2012-87-09-01 modifiant la Liste intérieure 
[DORS/2012-229]). La Liste intérieure est modifiée en 
moyenne 12 fois par année afin d’y inscrire, de mettre à 
jour ou de radier des substances.

La Liste intérieure est composée des huit parties 
suivantes :

Partie 1  Substances chimiques et polymères non 
visés aux parties 2, 3 ou 4 et désignés par leur 
numéro d’enregistrement CAS ou par leur 
numéro d’identification de substance attribué 
par le ministère de l’Environnement et leur 
dénomination spécifique.

Partie 2 Substances chimiques et polymères visés 
par des exigences relatives aux NAc qui sont 
désignés par leur numéro d’enregistrement CAS.

Partie 3 Substances chimiques et polymères non visés 
à la partie 4 et désignés par leur dénomination 
maquillée et leur numéro d’identification 
confidentielle (NIC) attribué par le ministère de 
l’Environnement.

Partie 4 Substances chimiques et polymères visés 
par des exigences relatives aux NAc qui sont 
désignés par leur dénomination maquillée et 
leur NIC.

Partie 5 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants non visés aux parties 6, 7 
ou 8 et désignés par leur numéro de l’American 
Type Culture Collection (ATCC), leur numéro 
de l’Union internationale de biochimie et de 
biologie moléculaire (UIBBM) ou par leur 
dénomination spécifique.

Partie 6 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants visés par des exigences 
relatives aux NAc qui sont désignés par leur 
numéro de l’ATCC, leur numéro de l’UIBBM ou 
par leur dénomination spécifique.
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http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.694291/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.694291/publication.html
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Part 7 Sets out inanimate biotechnology products and 
living organisms, except those referred to in 
Part 8, that are identified by their masked name 
and their CAN.

Part 8 Sets out inanimate biotechnology products and 
living organisms subject to SNAc requirements 
that are identified by their masked name and 
their CAN.

Adding substances to the Domestic Substances List

Chemicals or polymers must be added to the Domestic 
Substances List under section  66 of CEPA if they were 
manufactured in, or imported into, Canada by any person 
(individual or corporation) between January 1, 1984, and 
December 31, 1986, in a quantity greater than or equal to 
100 kg in any one calendar year or if, during this period, 
they were in Canadian commerce or used for commercial 
manufacturing purposes in Canada.

Living organisms must be added to the Domestic Sub-
stances List under section 105 of CEPA if they were manu-
factured in, or imported into, Canada by any person 
between January 1, 1984, and December 31, 1986, and if, 
during this period, they entered or were released into the 
environment without being subject to conditions under an 
Act of Parliament or the legislature of a province.

In addition, new substances must be added to the Domes-
tic Substances List under subsection 87(1), 87(5) or 112(1) 
of CEPA within 120 days after the following criteria have 
been met: 

	• The Minister has been provided with the regulatory 
information regarding the substance. The informa-
tion to be provided is set out in the New Substances 
Notification Regulations (Chemicals and Polymers) 
and the New Substances Notification Regulations 
(Organisms);

	• The ministers are satisfied that the substance has 
already been manufactured in, or imported into, Can-
ada in the prescribed quantity or conditions by the per-
son who provided the information;

	• The period prescribed under section 83 or 108 of CEPA 
for the assessment of the information submitted for the 
substance has expired; and

	• The substance is not subject to any conditions imposed 
pursuant to paragraph 84(1)(a) or 109(1)(a) of CEPA on 
its import or manufacture.

Criteria for adding, varying or rescinding SNAc 
requirements for substances on the Domestic 
Substances List

Amendments to the Domestic Substances List may also 
allow the addition, the variation or the rescission of 

Partie 7 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants non visés à la partie 8 et 
désignés par leur dénomination maquillée et 
leur NIC.

Partie 8 Produits biotechnologiques inanimés ou 
organismes vivants visés par des exigences 
relatives aux NAc qui sont désignés par leur 
dénomination maquillée et leur NIC.

Ajout de substances à la Liste intérieure

Selon l’article 66 de la LCPE, une substance chimique ou 
un polymère doit être inscrit à la Liste intérieure si, entre 
le 1er janvier 1984 et le 31 décembre 1986, cette substance 
chimique ou ce polymère a été fabriqué ou importé au 
Canada par une personne (physique ou morale) en une 
quantité d’au moins 100 kg au cours d’une année civile ou 
si, pendant cette période, cette substance chimique ou ce 
polymère a été commercialisé ou a été utilisé à des fins de 
fabrication commerciale au Canada. 

Un organisme vivant doit être inscrit à la Liste intérieure 
aux termes de l’article 105 de la LCPE si, entre le 1er jan-
vier 1984 et le 31  décembre 1986, il a été fabriqué ou 
importé au Canada par une personne et si, pendant cette 
période, il a pénétré dans l’environnement ou y a été rejeté 
sans être assujetti à des conditions fixées aux termes de 
toute loi fédérale ou d’une loi provinciale.

De plus, selon les paragraphes 87(1), 87(5) ou 112(1) de la 
LCPE, une substance doit être ajoutée à la Liste intérieure 
dans les 120  jours suivant la réalisation des conditions 
suivantes :

	• Le ministre a reçu les renseignements réglementaires 
concernant la substance. Les renseignements à four-
nir sont énoncés dans le Règlement sur les rensei-
gnements concernant les substances nouvelles (sub-
stances chimiques et polymères) et le Règlement sur 
les renseignements concernant les substances nou-
velles (organismes);

	• Les ministres sont convaincus que la substance a déjà 
été fabriquée ou importée au Canada dans les quantités 
ou selon les conditions fixées par règlement par la per-
sonne qui a fourni les renseignements;

	• Le délai prévu en vertu des articles 83 ou 108 de la LCPE 
pour l’évaluation des renseignements soumis relative-
ment à la substance est expiré; 

	• Aucune condition n’a été adoptée aux termes des ali-
néas  84(1)a) ou 109(1)a) de la LCPE relativement à 
l’importation ou à la fabrication de la substance.

Critères pour ajouter, modifier ou annuler des 
exigences relatives aux NAc concernant les 
substances de la Liste intérieure

Les modifications à la Liste intérieure peuvent aussi per-
mettre d’ajouter, de modifier ou d’annuler des obligations 
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reporting obligations imposed under the SNAc provisions 
of CEPA, the application guidelines of which are defined 
in the Policy on the Use of Significant New Activity  
Provisions of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999. If the ministers assess a substance and available 
information suggests that certain new activities related to 
that substance may pose a risk to human health or the 
environment, the Minister may add that substance to the 
Domestic Substances List with reporting obligations 
under the SNAc provisions of CEPA (subsection  87(3) 
or  112(3)). The SNAc provisions of CEPA establish a 
requirement for any person considering undertaking a 
significant new activity in relation to the substance to sub-
mit a Significant New Activity notification (SNAN) to the 
Minister containing certain required information. Upon 
receipt of the complete information, the ministers would 
conduct further assessment of the substance, and, if 
necessary, implement risk management measures before 
the activity is undertaken. To see the substances subject to 
SNAc provisions of CEPA, please consult the Significant 
New Activity Publications under the Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999 on the Government of Can-
ada’s Open Data Portal.

Adding 10 substances to the Domestic Substances 
List

The ministers assessed information on 10  substances 
(nine chemicals and polymers, and one living organism) 
new to Canada and determined that they meet the criteria 
for addition to the Domestic Substances List, under sub-
section 87(5) or 112(1) of CEPA. These 10 substances are 
therefore being added to the Domestic Substances List 
and, as a result, are no longer subject to the New Sub-
stances Notification Regulations (Chemicals and Poly-
mers), nor to the New Substances Notification Regula-
tions (Organisms). 

In addition, the Minister is maintaining the SNAc provi-
sions of CEPA that have been applied to one of the 10 sub-
stances, identified by CAS Registry Number 756819-45-1.

The SNAc provisions of CEPA were applied to this sub-
stance prior to its addition to the Domestic Substances 
List pursuant to the Significant New Activity Notice 
No. 19443, published in September 2018. The SNAc provi-
sions of CEPA were applied to address potential human 
health concerns if the substance were to be used in certain 
new activities involving consumer products or cosmetics. 
Potential human health concerns were identified because 
the substance may cause pulmonary complications if 
inhaled.

de déclarations imposées aux termes des dispositions de 
la LCPE relatives aux NAc, dont les modalités d’applica-
tion sont définies dans la Politique sur l’application des 
dispositions relatives aux nouvelles activités de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999). 
Si les ministres évaluent une substance et que les rensei-
gnements disponibles suggèrent que certaines nouvelles 
activités en lien avec cette substance pourraient poser un 
risque à la santé humaine ou à l’environnement, le 
ministre peut ajouter la substance à la Liste intérieure 
avec des obligations de déclaration en vertu des disposi-
tions de la LCPE relatives aux NAc [paragraphes  87(3) 
ou 112(3)]. Les dispositions de la LCPE relatives aux NAc 
établissent des exigences selon lesquelles une personne 
qui considère d’entreprendre une nouvelle activité en lien 
avec la substance doit soumettre une déclaration de nou-
velle activité (DNAc) au ministre incluant les renseigne-
ments visés. Suivant la réception des renseignements 
complets, les ministres poursuivent l’évaluation de la sub-
stance, et, le cas échéant, mettent en œuvre des mesures 
de gestion de risque avant que la nouvelle activité ne soit 
entreprise. Pour obtenir la liste des substances assujetties 
aux dispositions de la LCPE relatives aux NAc, veuillez 
consulter les Publications relatives aux nouvelles activités 
en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’envi-
ronnement (1999) sur le portail de données ouvertes du 
gouvernement du Canada.

Adjonction de 10 substances à la Liste intérieure

Les ministres ont évalué les renseignements concernant 
10  substances nouvelles (neuf substances chimiques et 
polymères et un organisme vivant) au Canada et ont 
déterminé que ces substances satisfont aux critères rela-
tifs à leur inscription à la Liste intérieure, en vertu des 
paragraphes 87(5) ou 112(1) de la LCPE. Ces 10 substances 
sont par conséquent inscrites à la Liste intérieure, et ne 
sont donc plus assujetties au Règlement sur les rensei-
gnements concernant les substances nouvelles (sub-
stances chimiques et polymères), ni au Règlement sur 
les renseignements concernant les substances nouvelles 
(organismes). 

Une de ces 10 substances est assujettie aux obligations de 
déclarations de nouvelles activités en vertu des disposi-
tions de la LCPE, identifiée par son numéro d’enregistre-
ment CAS 756819-45-1.

Les dispositions relatives aux NAc de la LCPE ont été 
mises en application à l’endroit de cette substance avant 
son inscription sur la Liste intérieure, en vertu de l’Avis de 
nouvelle activité no 19443, publié en septembre 2018. Les 
dispositions relatives aux NAc de la LCPE ont été mises en 
œuvre pour répondre aux préoccupations potentielles 
concernant la santé humaine si cette substance est utilisée 
dans certaines nouvelles activités impliquant des produits 
de consommation ou tout autre cosmétique. Des préoccu-
pations concernant la santé humaine ont été identifiées, 
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Therefore, the SNAc requirements on the substance are 
being maintained and, as a result, they are being added 
with the substance to the Domestic Substances List.

Objective 

The first objective of Order 2020-87-12-01 Amending the 
Domestic Substances List (Order 2020-87-12-01) is to add 
nine substances to the Domestic Substances List. The 
second objective of Order 2020-87-12-01 is to continue 
contributing to the protection of human health by main-
taining the SNAc provisions of CEPA applied to the sub-
stance identified by CAS Registry Number 756819-45-1. 
Order 2020-87-12-01 maintains the requirement that the 
Minister be notified of any significant new activity involv-
ing the substance so that further assessment of the sub-
stance is conducted, and, if necessary, risk management 
measures are implemented before the activity is 
undertaken.

The objective of Order 2020-112-12-01 Amending the 
Domestic Substances List (Order 2020-112-12-01) is to 
add one substance to the Domestic Substances List. 

Order 2020-87-12-01 and Order 2020-112-12-01 (the 
Orders) are expected to facilitate access to the 10 sub-
stances for businesses, as the substances are no longer 
subject to requirements under subsection 81(1) or 106(1) 
of CEPA.

Description

Order 2020-87-12-01 is a legal instrument made by the 
Minister pursuant to subsection 87(3) or (5) of CEPA to 
add nine substances (chemicals and polymers) to the 
Domestic Substances List:

	• Three substances identified by their CAS Registry 
Number are added to Part 1 of the Domestic Substances 
List;

	• One substance identified by its substance name and 
CAS Registry Number along with SNAc requirements is 
added to Part 2 of the Domestic Substances List; and

	• Five substances identified by their masked name and 
their CAN are added to Part  3 of the Domestic Sub-
stances List. Masked names are regulated under the 
Masked Name Regulations and are created to protect 
confidential business information.

The SNAc provisions of CEPA apply to the substance iden-
tified by CAS Registry Number 756819-45-1. It is therefore 
mandatory to meet the requirements of subsection 81(3) 
of CEPA before manufacturing, importing or using the 

car cette substance pourrait potentiellement causer des 
problèmes pulmonaires lorsque respirée. 

Par conséquent, les exigences relatives aux NAc à l’endroit 
de cette substance sont maintenues et sont à cette fin 
ajoutées à la Liste intérieure avec la substance.

Objectif

Le premier objectif de l’Arrêté 2020-87-12-01 modifiant 
la Liste intérieure (l’Arrêté 2020-87-12-01) est d’inscrire 
neuf substances à la Liste intérieure. Le deuxième objec-
tif de l’Arrêté 2020-87-12-01 est de continuer à contri-
buer à la protection de la santé humaine en maintenant 
des dispositions relatives aux NAc de la LCPE appliquées 
à la substance désignée par le numéro d’enregistrement 
CAS  756819-45-1. L’Arrêté 2020-87-12-01 continue d’exi-
ger que le ministre soit informé de toute nouvelle activité 
avec cette substance afin qu’une évaluation plus appro-
fondie de la substance soit menée, et que, si nécessaire, 
des mesures de gestion de risques soient mises en œuvre 
avant que l’activité ne soit entreprise. 

L’objectif de l’Arrêté 2020-112-12-01 modifiant la Liste 
intérieure (l’Arrêté 2020-112-12-01) est d’inscrire une sub-
stance à la Liste intérieure. 

L’Arrêté 2020-87-12-01 et l’Arrêté 2020-112-12-01 (les 
Arrêtés) devraient faciliter l’accès aux 10 substances pour 
l’industrie puisqu’elles ne sont désormais plus assujetties 
aux exigences des paragraphes 81(1) ou 106(1) de la LCPE. 

Description

L’Arrêté 2020-87-12-01 est un texte juridique pris par le 
ministre en vertu des paragraphes 87(3) ou (5) de la LCPE 
visant à inscrire neuf substances chimiques et polymères à 
la Liste intérieure :

	• Trois substances désignées par leur numéro d’enregis-
trement CAS sont inscrites à la partie  1 de la Liste 
intérieure; 

	• Une substance désignée par son nom et son numéro 
d’enregistrement CAS est inscrite à la partie  2 de la 
Liste intérieure avec des exigences relatives aux nou-
velles activités;

	• Cinq substances désignées par leur dénomination 
maquillée et leur NIC sont inscrites à la partie 3 de la 
Liste intérieure. Les dénominations maquillées sont 
réglementées dans le Règlement sur les dénominations 
maquillées et sont créées dans le but de protéger les 
renseignements commerciaux à caractère confidentiel.

Les dispositions de la LCPE relatives aux NAc continuent 
de s’appliquer à l’endroit de la substance désignée par le 
numéro d’enregistrement CAS 756819-45-1. Par consé-
quent, toute personne qui souhaite fabriquer, importer ou 
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substance for a significant new activity as defined in the 
Order.

Order 2020-112-12-01 is a legal instrument made by the 
Minister pursuant to subsection  112(1) of CEPA to add 
one living organism to the Domestic Substances List:

	• one substance identified by its specific substance name 
is added to Part 5 of the Domestic Substances List.

SNAc applicability and reporting requirements

Under Order 2020-87-12-01, any person wishing to engage 
in a significant new activity in relation to the substance 
identified by CAS Registry Number 756819-45-1 is required 
to submit a SNAN to the Minister. The SNAN must con-
tain all of the information prescribed in the Order, and 
must be submitted at least 90 days prior to the manufac-
ture, import or use of the substance for the proposed sig-
nificant new activity. The ministers will use the informa-
tion submitted to conduct further assessment of the 
substance, and, if necessary, implement risk management 
measures before the activity is undertaken.

Activities subject to notification requirements

The notification requirements apply to the use of the sub-
stance identified by CAS Registry Number 756819-45-1 in 
the manufacture of any of the following products in which 
the substance is present in a concentration equal to 
orgreater than 0.1% by weight:

	• a consumer product to which the Canada Consumer 
Product Safety Act applies that releases or sprays the 
substance in airborne particles of less than 10 micro-
metres in size; or

	• a cosmetic, as defined in section  2 of the Food and 
Drugs Act, that releases or sprays the substance in air-
borne particles of less than 10 micrometres in size.

The notification requirements also apply to the use  
of the substance identified by CAS Registry Num-
ber 756819-45-1 in a quantity greater than 10 kg in a calen-
dar year, in any of the following products in which the 
substance is present in a concentration that is greater than 
or equal to 0.1% by weight:

	• a consumer product to which the Canada Consumer 
Product Safety Act applies that releases or sprays the 
substance in airborne particles of less than 10 micro-
metres in size; or

utiliser la substance pour une nouvelle activité visée à 
l’Arrêté est tenue de se conformer au paragraphe 81(3) de 
la LCPE. 

L’Arrêté 2020-112-12-01 est pris en vertu du paragra-
phe 112(1) de la LCPE pour inscrire un organisme vivant à 
la Liste intérieure :

	• une substance désignée par sa dénomination spéci-
fique est inscrite à la partie 5 de la Liste intérieure.

Applicabilité des nouvelles activités et exigences de 
déclaration

En vertu de l’Arrêté 2020-87-12-01, toute personne qui 
souhaite s’engager dans une nouvelle activité mettant en 
cause la substance désignée par le numéro d’enregistre-
ment CAS 756819-45-1, doit soumettre au ministre une 
DNAc. Cette DNAc doit contenir tous les renseignements 
inscrits à l’Arrêté et doit être soumise au moins 90 jours 
avant l’importation, la production ou l’utilisation de la 
substance aux fins de la nouvelle activité proposée. Les 
ministres utiliseront les renseignements soumis dans la 
DNAc pour poursuivre l’évaluation des risques pour cette 
substance et pour que, si nécessaire, des mesures de ges-
tion de risques soient mises en œuvre avant que l’activité 
ne soit entreprise. 

Activités assujetties aux exigences de déclaration

Les exigences de déclaration s’appliquent à l’utilisation de 
la substance désignée par le numéro d’enregistrement 
CAS 756819-45-1 dans la fabrication d’un des produits sui-
vants alors que la substance est présente en une concen-
tration égale ou supérieure à 0,1 % en poids dans le pro-
duit :

	• un produit de consommation visé par la Loi cana-
dienne sur la sécurité des produits de consommation 
qui rejette ou vaporise la substance sous forme de par-
ticules en suspension dans l’air d’une taille de moins de 
10 micromètres,

	• un cosmétique, au sens de l’article 2 de la Loi sur les 
aliments et drogues, qui rejette ou vaporise la sub-
stance sous forme de particules en suspension dans 
l’air d’une taille de moins de 10 micromètres.

Les exigences de déclaration s’appliquent également à 
l’utilisation de la substance désignée par le numéro d’en-
registrement CAS 756819-45-1 en quantité supérieure à 
10 kg au cours d’une année civile dans l’un des produits 
suivants alors que la substance est présente en une 
concentration égale ou supérieure à 0,1 % en poids dans le 
produit :

	• un produit de consommation visé par la Loi cana-
dienne sur la sécurité des produits de consommation 
qui rejette ou vaporise la substance sous forme de par-
ticules en suspension dans l’air d’une taille de moins de 
10 micromètres;
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	• a cosmetic, as defined in section  2 of the Food and 
Drugs Act, that releases or sprays the substance in air-
borne particles of less than 10 micrometres in size.

Activities not subject to notification requirements

The notification requirements do not apply to uses of the 
substance identified by CAS Registry Number 756819-45-1 
that are regulated under any Act of Parliament listed in 
Schedule 2 of CEPA, including the Pest Control Products 
Act, the Fertilizers Act and the Feeds Act. The notification 
requirements also do not apply to any transient reaction 
intermediate, impurity, contaminant, partially unreacted 
material, or incidental reaction product and, under cer-
tain circumstances, to mixtures, manufactured items, 
wastes or substances carried through Canada. For more 
information on these terms, including definitions, please 
see section 3.2 of the Guidelines for the Notification and 
Testing of New Substances: Chemicals and Polymers. 
Please note that, according to section  3 and subsec-
tion 81(6) of CEPA, individual components of a mixture 
may be subject to the notification requirements under cer-
tain circumstances.

Activities involving the use of the substance identified 
by CAS Registry Number 756819-45-1 as a research and 
development substance, site-limited intermediate sub-
stances or in the manufacture of an export-only product 
are also excluded from notification requirements. For 
more information on these terms, including definitions, 
please see section 3.5 of the Guidelines for the Notifica-
tion and Testing of New Substances: Chemicals and 
Polymers.

Information requirements

The information required under Order 2020-87-12-01 
relates to details surrounding uses of the substance, expos-
ure information and toxicity to human health. Some of the 
information requirements reference the New Substances 
Notification Regulations (Chemicals and Polymers).

The information required to complete a SNAN is unique 
to each substance and is described within the Order. For 
guidance on preparing a SNAN, please see section 1.3 and 
section 4 of the Guidelines for the Notification and Test-
ing of New Substances: Chemicals and Polymers.

	• un cosmétique, au sens de l’article 2 de la Loi sur les 
aliments et drogues, qui rejette ou vaporise la sub-
stance sous forme de particules en suspension dans 
l’air d’une taille de moins de 10 micromètres.

Activités non assujetties aux exigences de 
déclarations

Les exigences de déclaration ne s’appliquent pas aux utili-
sations de la substance désignée par le numéro d’enregis-
trement CAS 756819-45-1 qui sont réglementées en vertu 
des lois énumérées à l’annexe 2 de la LCPE, y compris la 
Loi sur les produits antiparasitaires, la Loi sur les engrais 
et la Loi relative aux aliments du bétail. De plus, les exi-
gences de déclaration ne s’appliquent pas aux intermé-
diaires de réaction non isolés, aux impuretés, aux conta-
minants, aux matières ayant subi une réaction partielle ou 
aux produits secondaires et, dans certaines circonstances, 
aux mélanges, aux articles manufacturés, aux déchets ou 
aux substances transportées à travers le Canada. Pour 
davantage de renseignements, y compris des définitions, 
veuillez consulter la section  3.2 des Directives pour la 
déclaration et les essais de substances nouvelles  : sub-
stances chimiques et polymères. Veuillez noter que selon 
l’article 3 et paragraphe 81(6) de la LCPE, les composants 
individuels d’un mélange pourraient être assujettis aux 
exigences de déclaration dans certaines circonstances.

Les activités mettant en cause la substance désignée par le 
numéro d’enregistrement CAS 756819-45-1 à titre de sub-
stance destinée à la recherche et au développement, à titre 
de substance intermédiaire limitée au site, ou l’utilisation 
de la substance pour la fabrication de produits destinés à 
l’exportation ne sont pas visées par les exigences de décla-
ration. Pour davantage de renseignements concernant ces 
expressions, y compris des définitions, voir la section 3.5 
des Directives pour la déclaration et les essais de sub-
stances nouvelles : substances chimiques et polymères.

Renseignements à soumettre

Les renseignements exigés aux termes de l’Arrêté 2020-87-
12-01 portent sur les détails entourant l’utilisation de la 
substance, sur l’exposition à celle-ci et sur sa toxicité pour 
la santé humaine. Certaines exigences en matière d’infor-
mation font référence au Règlement sur les renseigne-
ments concernant les substances nouvelles (substances 
chimiques et polymères).

Les renseignements requis pour compléter une DNAc 
sont particuliers à chaque substance et sont décrits dans 
l’Arrêté. Des directives supplémentaires sur la prépara-
tion d’une DNAc se trouvent aux sections  1.3 et 4 des 
Directives pour la déclaration et les essais de substances 
nouvelles : substances chimiques et polymères.

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/P-9.01/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/P-9.01/
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/f-10/
http://lois-laws.justice.gc.ca/eng/acts/F-9/index.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/FullText.html/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2005-247/FullText.html/
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/280464/publication.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-9.01/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-10/page-1.html
https://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/F-9/index.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2005-247/TexteComplet.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/280466/publication.html
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Regulatory development

Consultation

As CEPA does not prescribe any public comment period 
before adding a substance to the Domestic Substances 
List, no consultation period for the Orders was deemed 
necessary. 

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

The assessment of modern treaty implications made in 
accordance with the Cabinet Directive on the Federal 
Approach to Modern Treaty Implementation concluded 
that orders amending the Domestic Substances List do 
not introduce any new regulatory requirements and, 
therefore, do not result in any impact on modern treaty 
rights or obligations. 

Instrument choice

Under CEPA, the Minister is required to add a substance 
to the Domestic Substances List when it is determined to 
meet the criteria for addition. Orders amending the 
Domestic Substances List are the only regulatory instru-
ment that allows the Minister to comply with this 
obligation.

Applying the SNAc provisions of CEPA on substances new 
to Canada is considered when there is suspicion that activ-
ities other than those notified may pose a risk to human 
health or the environment. For more information, please 
consult the Policy on the Use of Significant New Activity 
Provisions of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999.

Regulatory analysis

Benefits and costs

Adding 10 substances to the Domestic Substances List 
does not have any impact (benefits or costs), as it is admin-
istrative in nature and is a federal obligation under sec-
tion 87 or 112 of CEPA that is triggered once a substance 
meets the criteria for addition.

Maintaining the SNAc provisions of CEPA on the sub-
stance identified by CAS Registry Number 756819-45-1 
continues contributing to the protection of human health 
by requiring that potential significant new activities 
involving the substance undergo further assessment and 
that, if necessary, risk management measures are imple-
mented before the activity is undertaken.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Dans la mesure où la LCPE ne prescrit aucune période de 
consultation publique préalablement à l’ajout d’une sub-
stance à la Liste intérieure, aucune consultation n’a été 
jugée nécessaire pour les Arrêtés.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

L’évaluation des obligations relatives aux traités modernes 
effectuée conformément à la Directive du Cabinet sur 
l’approche fédérale pour la mise en œuvre des traités 
modernes a conclu que les arrêtés modifiant la Liste inté-
rieure n’introduisent aucune nouvelle exigence réglemen-
taire et n’ont donc pas d’impact sur les droits issus de trai-
tés modernes ni sur les obligations connexes.

Choix de l’instrument

Aux termes de la LCPE, lorsqu’il est établi qu’une sub-
stance satisfait aux critères relatifs à son inscription, le 
ministre doit l’ajouter à la Liste intérieure. Un arrêté de 
modification de la Liste intérieure est le seul texte régle-
mentaire disponible pour que le ministre se conforme à 
cette obligation. 

L’application des dispositions de la LCPE relatives aux 
NAc est considérée à l’endroit des substances nouvelles au 
Canada lorsque l’on soupçonne que certaines nouvelles 
activités autres que celles ayant fait l’objet d’une déclara-
tion pourraient présenter des risques pour la santé 
humaine ou l’environnement. Pour davantage de rensei-
gnements, veuillez consulter la Politique sur l’application 
des dispositions relatives aux nouvelles activités de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999).

Analyse de la réglementation

Avantages et coûts

L’inscription des 10 substances à la Liste intérieure n’a 
pas d’impact (coûts ou avantages) puisqu’elle est de nature 
administrative et représente une obligation fédérale aux 
termes des articles  87 ou 112 de la LCPE, amorcée 
lorsqu’une substance satisfait aux critères d’inscription à 
la Liste intérieure.

Maintenir les dispositions relatives aux NAc de la LCPE à 
la substance désignée par le numéro d’enregistrement 
CAS 756819-45-1 continue de contribuer à la protection de 
la santé humaine en exigeant que les nouvelles activités 
éventuelles utilisant la substance soient davantage éva-
luées et que, si nécessaire, des mesures de gestion de 
risques soient mises en œuvre avant que l’activité ne soit 
entreprise.

https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/eng/1436450503766/1544714947616
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/eng/1436450503766/1544714947616
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=%20En&n=5CA18D66-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=%20En&n=5CA18D66-1
http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=%20En&n=5CA18D66-1
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1436450503766/1544714947616
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1436450503766/1544714947616
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1436450503766/1544714947616
https://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=5CA18D66-1
https://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=5CA18D66-1
https://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=5CA18D66-1
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Order 2020-87-12-01 does not impose any regulatory 
requirements (and, therefore, any administrative of com-
pliance costs) on businesses related to current activities. 
Order 2020-87-12-01 would continue to only target signifi-
cant new activities involving the substance identified by 
CAS Registry Number 756819-45-1, should any person 
choose to pursue such an activity. In the event that any 
person wishes to use, import, or manufacture the sub-
stance for a significant new activity, they would be 
required to submit a SNAN to the Minister containing the 
complete information referred to in Order 2020-87-12-01. 

While there is no notification fee associated with submit-
ting a SNAN to the Minister in response to Order 2020-87-
12-01, the notifier may assume costs associated with gen-
erating data and supplying the required information. 
Similarly, in the event that a SNAN is received, the Depart-
ment of the Environment and the Department of Health 
would incur costs for processing the information and con-
ducting further assessment of the substance to which the 
SNAN relates. The Department of the Environment will 
incur negligible costs for conducting compliance promo-
tion and enforcement activities associated with the Orders.

Small business lens 

The small business lens analysis concluded that the Orders 
have no associated impact on small businesses, as they do 
not impose any administrative or compliance costs on 
businesses related to current activities.

One-for-one rule 

The one-for-one rule does not apply to the Orders, as there 
are no incremental changes in administrative burden 
imposed on industry related to current activities.

Regulatory cooperation and alignment

There are no international agreements or obligations dir-
ectly associated with the Orders.

Strategic environmental assessment

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan of additions to the Domestic Sub-
stances List concluded that a strategic environmental 
assessment is not required for the Orders. 

L’Arrêté 2020-87-12-01 n’impose pas d’exigences régle-
mentaires (et, par conséquent, aucun coût administratif 
ou de conformité) sur les entreprises en lien avec les acti-
vités en cours. L’Arrêté 2020-87-12-01 continuera de 
s’adresser uniquement à certaines nouvelles activités uti-
lisant la substance désignée par le numéro d’enregistre-
ment CAS 756819-45-1, à condition qu’une personne 
décide d’entreprendre une telle activité. Dans l’éventualité 
où une personne souhaite utiliser, importer ou fabriquer 
la substance en lien avec une nouvelle activité, celle-ci doit 
soumettre au ministre une DNAc contenant tous les ren-
seignements prévus à l’Arrêté 2020-87-12-01.

Bien qu’il n’y ait pas de frais pour les déclarations reliées à 
la soumission au ministre d’une DNAc en lien avec l’Ar-
rêté 2020-87-12-01, le déclarant pourrait devoir assumer 
les coûts supplémentaires correspondant à la production 
de données ou ceux pour fournir les renseignements 
demandés. De même, si une DNAc est reçue, le ministère 
de l’Environnement et le ministère de la Santé devront 
assumer les coûts supplémentaires pour traiter les rensei-
gnements et procéder à la poursuite de l’évaluation de la 
substance en lien avec la DNAc. Le ministère de l’Environ-
nement assumera de faibles coûts pour la promotion de la 
conformité et pour des activités d’application de la loi 
reliés aux Arrêtés.

Lentille des petites entreprises 

L’analyse relativement à la lentille des petites entreprises 
a permis de conclure que les Arrêtés n’auront pas d’impact 
sur les petites entreprises, car ceux-ci n’imposent pas de 
coûts de conformité ni de coûts administratifs pour les 
entreprises en lien avec les activités en cours. 

Règle du « un pour un » 

La règle du « un pour un » ne s’applique pas aux Arrêtés, 
car ceux-ci n’augmentent pas le fardeau administratif 
imposé à l’industrie en lien avec les activités en cours. 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Il n’y a pas d’obligations ni d’accords internationaux 
directement liés aux Arrêtés.

Évaluation environnementale stratégique

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, une évaluation préliminaire des adjonc-
tions à la Liste intérieure a permis de conclure qu’une éva-
luation environnementale stratégique n’est pas requise 
pour les Arrêtés. 

https://www.canada.ca/en/treasury-board-secretariat/services/federal-regulatory-management/small-business-lens.html
https://www.canada.ca/en/treasury-board-secretariat/services/federal-regulatory-management/one-for-one-rule.html
https://www.canada.ca/en/environmental-assessment-agency/programs/strategic-environmental-assessment/cabinet-directive-environmental-assessment-policy-plan-program-proposals.html
https://www.canada.ca/en/environmental-assessment-agency/programs/strategic-environmental-assessment/cabinet-directive-environmental-assessment-policy-plan-program-proposals.html
https://www.canada.ca/en/environmental-assessment-agency/programs/strategic-environmental-assessment/cabinet-directive-environmental-assessment-policy-plan-program-proposals.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/gestion-reglementation-federale/lentille-petites-entreprises.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/gestion-reglementation-federale/regle-un-pour-un.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/programmes/evaluation-environnementale-strategique/directive-cabinet-evaluation-environnementale-projets-politiques-plans-et-programmes.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/programmes/evaluation-environnementale-strategique/directive-cabinet-evaluation-environnementale-projets-politiques-plans-et-programmes.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-environnementale/programmes/evaluation-environnementale-strategique/directive-cabinet-evaluation-environnementale-projets-politiques-plans-et-programmes.html
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Gender-based analysis plus (GBA+)

The Orders are not expected to have any impact on specific 
groups based on factors such as sex, gender identity, eth-
nicity, ability, age, religion, language, geography, culture, 
income, sexual orientation or education, as they do not 
introduce any new regulatory requirements.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

The Orders are now in force. Developing an implementa-
tion plan is not required when adding substances to the 
Domestic Substances List. The Orders do not constitute 
an endorsement from the Government of Canada of the 
substances to which they relate, nor an exemption from 
any other laws or regulations that are in force in Canada 
and that may apply to these substances or to activities 
involving them.

Compliance

When assessing whether or not a substance is subject to 
the SNAc provisions of CEPA, a person is expected to 
make use of information in their possession, or to which 
they may reasonably be expected to have access. This 
means information in any of the notifier’s offices world-
wide or other locations where the notifier can reasonably 
have access to the information. For example, manufactur-
ers are expected to have access to their formulations, 
while importers or users of a substance are expected to 
have access to import records, usage information and the 
relevant safety data sheet (SDS).

Although an SDS is an important source of information on 
the composition of a purchased product, it should be 
noted that the goal of the SDS is to protect the health of 
workers in the workplace from specific hazards of chem-
ical products, and may not include all the information on 
these hazards. Therefore, an SDS may not list all product 
ingredients or substances that may be subject to the SNAc 
provisions of CEPA. Any person requiring more detailed 
information on product composition is encouraged to 
contact their supplier.

If any information becomes available that reasonably sup-
ports the conclusion that a substance added to the Domes-
tic Substances List through any order is toxic or capable 
of becoming toxic under section 64 of CEPA, the person 
who is in possession or has knowledge of the information 
and is involved in activities with the substance, is 

Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+)

On ne s’attend pas à ce que les Arrêtés aient un impact sur 
un groupe en particulier en fonction de facteurs tels que le 
sexe, l’identité de genre, l’origine ethnique, les handicaps, 
l’âge, la religion, la langue, le lieu de résidence, la culture, 
le revenu, l’orientation sexuelle ou la scolarité, car ils n’in-
troduisent pas de nouvelles exigences réglementaires. 

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Mise en œuvre

Les Arrêtés sont maintenant en vigueur. Il n’est pas néces-
saire d’établir de plan de mise en œuvre lorsque des sub-
stances sont inscrites à la Liste intérieure. Les Arrêtés ne 
constituent ni une approbation du gouvernement du 
Canada à l’égard des substances auxquelles ils sont asso-
ciés, ni une exemption à l’application de toute autre loi ou 
de tout autre règlement en vigueur au Canada pouvant 
également s’appliquer à ces substances ou à des activités 
les concernant.

Conformité

Au moment de déterminer si une substance est assujettie 
aux dispositions relatives aux NAc de la LCPE, on s’attend 
à ce qu’une personne utilise les renseignements dont elle 
dispose ou auxquels elle devrait normalement avoir accès. 
Cette expression désigne les renseignements qui se 
trouvent dans n’importe quel bureau du déclarant dans le 
monde ou à d’autres endroits où le déclarant peut raison-
nablement y avoir accès. Par exemple, on s’attend à ce que 
les fabricants aient accès aux renseignements sur leurs 
formulations, tandis que les importateurs ou les utilisa-
teurs d’une substance devraient avoir accès aux docu-
ments d’importation, aux données sur l’utilisation et aux 
fiches de données de sécurité (FDS). 

Bien que la FDS soit une source importante d’information 
sur la composition d’un produit, il est nécessaire de noter 
que l’objectif de la FDS est de protéger la santé des 
employés en milieu de travail des risques propres aux pro-
duits chimiques, et elle pourrait ne pas comporter toute 
l’information sur ces risques. Par conséquent, il est pos-
sible qu’une FDS ne répertorie pas tous les ingrédients 
d’un produit qui peuvent être assujettis aux dispositions 
de la LCPE relatives aux NAc. Toute personne souhaitant 
obtenir de plus amples renseignements en lien avec la 
composition d’un produit est invitée à communiquer avec 
son fournisseur.

Si des renseignements sont disponibles pour appuyer rai-
sonnablement la conclusion qu’une substance ajoutée à la 
Liste intérieure à travers n’importe quel arrêté est toxique 
ou qu’elle peut le devenir en vertu de l’article  64 de la 
LCPE, toute personne qui possède ces renseignements, ou 
qui en a connaissance, et qui participe à des activités 

https://www.ccohs.ca/oshanswers/chemicals/whmis_ghs/sds.html
https://www.cchst.ca/oshanswers/chemicals/whmis_ghs/sds.html
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obligated, under section 70 of CEPA, to provide that infor-
mation to the Minister without delay. 

A company can submit a SNAN on behalf of its clients. In 
cases where a person receives possession or control of a 
substance from another person, they may not be required 
to submit a SNAN, under certain conditions, if their activ-
ities were covered by an original SNAN. The Substances 
Management Advisory Note “Clarification in relation to 
the submission of Significant New Activity Notifications 
in application of the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999” provides more detail on this subject.

Any person who transfers the physical possession or con-
trol of a substance subject to an order to another should 
notify that person of their obligation to comply with that 
order, including the obligation to notify the Minister of 
any significant new activity and to provide all the required 
information specified in that order.

A pre-notification consultation (PNC) is recommended 
for notifiers who wish to consult during the planning or 
preparation of a SNAN to discuss any questions or con-
cerns they have about the prescribed information and test 
plans.

Where a person has questions concerning their obligation 
to comply with an order, believes that they may be out of 
compliance, or would like to request a pre-notification 
consultation, they are encouraged to contact the Sub-
stances Management Information Line by email at eccc.
substances.eccc@canada.ca, or by phone at 1-800-567-1999 
(toll-free in Canada) or 819-938-3232 (outside of Canada).

Enforcement

The Orders are made under the authority of CEPA, which 
is enforced in accordance with the Compliance and 
Enforcement Policy for the Canadian Environmental Pro-
tection Act, 1999 (CEPA, 1999). In instances of non-com-
pliance, consideration is given to factors such as the nature 
of the alleged violation, effectiveness in achieving compli-
ance with CEPA and its regulations, and consistency in 
enforcement when deciding which enforcement measures 
to take. Suspected violations can be reported to the 
Enforcement Branch of the Department of the Environ-
ment by email at ec.enviroinfo.ec@canada.ca. 

Service standards

In the event that a SNAN is submitted to the Minister in 
relation to the substance identified by CAS Registry Num-
ber 756819-45-1, the ministers will assess the information 

mettant en cause la substance est tenue, en vertu de l’ar-
ticle 70 de la LCPE, de communiquer ces renseignements 
sans délai au ministre. 

Une entreprise peut soumettre une DNAc au nom de ses 
clients. Dans le cas où une personne prend possession ou 
le contrôle d’une substance provenant d’une autre per-
sonne, elle pourrait ne pas être tenue de soumettre une 
DNAc, sous certaines conditions, si ses activités faisaient 
l’objet de la déclaration d’origine. La note d’avis de la ges-
tion des substances « Clarification relativement à la décla-
ration de nouvelle activité en vertu de la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999) » fournit plus 
de détails à ce sujet.

Toute personne qui transfère à une autre personne la pro-
priété physique ou le contrôle d’une substance assujettie à 
un arrêté devrait aviser cette personne de ses obligations 
de se conformer à cet arrêté, y compris de son devoir d’in-
former le ministre de toute nouvelle activité et de celui de 
fournir l’information exigée tel qu’il est précisé dans cet 
arrêté.

Une consultation avant déclaration (CAD) est recomman-
dée pour les déclarants qui souhaitent consulter le pro-
gramme au cours de la planification ou de la préparation 
de leur DNAc pour discuter des questions ou des préoccu-
pations qu’ils ont au sujet des renseignements prescrits ou 
de la planification des essais. 

Si une personne a des questions concernant son obliga-
tion de se conformer aux dispositions d’un arrêté, si elle se 
croit en situation de non-conformité ou si elle veut deman-
der une consultation avant déclaration, elle est invitée à 
communiquer avec la Ligne d’information de la gestion 
des substances par courriel à eccc.substances.eccc@
canada.ca, ou par téléphone au 1-800-567-1999 (sans frais 
au Canada) ou au 819-938-3232 (à l’extérieur du Canada).

Application

Les Arrêtés sont pris sous le régime de la LCPE, qui est 
appliquée conformément à la Politique d’observation et 
d’application de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement, 1999 (LCPE, 1999). En cas de non-
conformité, les facteurs comme la nature de l’infraction 
présumée, l’efficacité des efforts pour obtenir la confor-
mité avec la LCPE et les règlements connexes et la cohé-
rence dans l’application sont pris en considération au 
moment du choix des mesures d’application de la loi. Les 
infractions présumées peuvent être signalées à la Direc-
tion générale de l’application de la loi du ministère de 
l’Environnement par courriel à ec.enviroinfo.ec@canada.ca.

Normes de service

Suivant la réception des renseignements complets dans 
l’éventualité d’une DNAc soumise au ministre pour la 
substance désignée par le numéro d’enregistrement 

http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=En&n=CC526AE6-1
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=En&n=CC526AE6-1
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=En&n=CC526AE6-1
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=En&n=CC526AE6-1
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
http://publications.gc.ca/site/eng/9.696179/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.696179/publication.html
http://publications.gc.ca/site/eng/9.696179/publication.html
mailto:ec.enviroinfo.ec%40canada.ca?subject=
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=Fr&n=CC526AE6-1
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=Fr&n=CC526AE6-1
http://www.ec.gc.ca/subsnouvelles-newsubs/default.asp?lang=Fr&n=CC526AE6-1
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
http://publications.gc.ca/site/fra/421734/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/421734/publication.html
http://publications.gc.ca/site/fra/421734/publication.html
mailto:ec.enviroinfo.ec%40canada.ca?subject=
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after the complete information is received, within the pre-
scribed timelines set out in Order 2020-87-12-01.

Contact

Andrea Raper
Acting Executive Director
Program Development and Engagement Division
Department of the Environment 
Gatineau, Quebec
K1A 0H3 

Substances Management Information Line:
1-800-567-1999 (toll-free in Canada)
819-938-3232 (outside of Canada)

Fax: 819-938-5212
Email: eccc.substances.eccc@canada.ca

CAS 756819-45-1, les ministres évalueront l’ensemble des 
renseignements lorsqu’ils auront tous été fournis, selon 
l’échéancier prévu par l’Arrêté 2020-87-12-01.

Personne-ressource

Andrea Raper
Directrice exécutive par intérim
Division de la mobilisation et de l’élaboration de 

programmes
Ministère de l’Environnement
Gatineau (Québec)
K1A 0H3 

Ligne d’information de la gestion des substances :
1-800-567-1999 (sans frais au Canada)
819-938-3232 (à l’extérieur du Canada)

Télécopieur : 819-938-5212
Courriel : eccc.substances.eccc@canada.ca

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020

mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
mailto:eccc.substances.eccc%40canada.ca?subject=
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Enregistrement
DORS/2020-205  Le 21 septembre 2020

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

C.P. 2020-653  Le 20 septembre 2020

Attendu que, conformément au paragraphe 332(1)1a de 
la Loi canadienne sur la protection de l’environne-
ment  (1999) 2b, la ministre de l’Environnement a fait 
publier dans la Partie I de la Gazette du Canada,  
le 8  juin 2019, le projet de règlement intitulé Règle-
ment modifiant le Règlement multisectoriel sur les 
polluants atmosphériques (partie  1 — biomasse), 
conforme en substance au texte ci-après, et que les 
intéressés ont ainsi eu la possibilité de présenter leurs 
observations à cet égard ou un avis d’opposition mo-
tivé demandant la constitution d’une commission de 
révision;

Attendu que, conformément au paragraphe 93(3) de 
cette loi, le comité consultatif national s’est vu accor-
der la possibilité de formuler ses conseils dans le 
cadre de l’article 63c de cette loi;

Attendu que la gouverneure en conseil est d’avis que, 
aux termes du paragraphe 93(4) de cette loi, le projet 
de règlement ne vise pas un point déjà réglementé 
sous le régime d’une autre loi fédérale de manière à 
offrir une protection suffisante pour l’environnement 
et la santé humaine,

À ces causes, sur recommandation du ministre de 
l’Environnement et de la ministre de la Santé et en 
vertu des paragraphes 93(1) et 330(3.2)4d de la Loi ca-
nadienne sur la protection de l’environnement (1999) b, 
Son Excellence la Gouverneure générale en conseil 
prend le Règlement modifiant le Règlement multisec-
toriel sur les polluants atmosphériques (partie  1 — 
biomasse), ci-après.

a	 L.C. 2004, ch. 15, art. 31
b	 L.C. 1999, ch. 33
c	 L.C. 2015, ch. 3, al. 172d)
d	 L.C. 2008, ch. 31, art. 5

Registration
SOR/2020-205  September 21, 2020

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

P.C. 2020-653  September 20, 2020

Whereas, pursuant to subsection 332(1)1a of the Can-
adian Environmental Protection Act, 1999 2b, the Minis-
ter of the Environment published in the Canada Gaz-
ette, Part 1, on June 8, 2019, a copy of the proposed 
Regulations Amending the Multi-Sector Air Pollutants 
Regulations (Part  1 — Biomass), substantially in the 
annexed form, under the title Multi-Sector Air Pollut-
ants Regulations Amendment Regulations (Part  1 — 
Biomass), and persons were given an opportunity to 
file comments with respect to the proposed Regula-
tions or to file a notice of objection requesting that a 
board of review be established and stating the rea-
sons for the objection;

Whereas, pursuant to subsection 93(3) of that Act, the 
National Advisory Committee has been given an op-
portunity to provide its advice under section 63c of that 
Act;

And whereas, in the opinion of the Governor in Coun-
cil, pursuant to subsection 93(4) of that Act, the pro-
posed Regulations do not regulate an aspect of a sub-
stance that is regulated by or under any other Act of 
Parliament in a manner that provides, in the opinion 
of the Governor in Council, sufficient protection to the 
environment and human health;

Therefore, Her Excellency the Governor General in 
Council, on the recommendation of the Minister of the 
Environment and the Minister of Health, pursuant to 
subsections  93(1) and 330(3.2)4d of the Canadian En-
vironmental Protection Act, 1999 b, makes the annexed 
Regulations Amending the Multi-Sector Air Pollutants 
Regulations (Part 1 — Biomass).

a	 S.C. 2004, c. 15, s. 31
b	 S.C. 1999, c. 33
c	 S.C. 2015, c. 3, par. 172(d)
d	 S.C. 2008, c. 31, s. 5
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Regulations Amending the Multi-Sector Air 
Pollutants Regulations (Part 1 — Biomass)

Amendments
1  (1)  The definitions biomass  and biomass boiler 
in section  4 of the Multi-Sector Air Pollutants 
Regulations 51 are replaced by the following:

biomass  means a liquid or solid fuel that consists only of 
non-fossilized organic material that originates from plants 
or animals but does not come from a geological formation, 
including

(a)  liquid and solid products or waste produced from 
that material;

(b)  liquids and solids recovered from that material, 
including from organic waste; and

(c)  sludge from wastewater treatment. (biomasse)

biomass boiler  means

(a)  a boiler that can reach at least 50% of its rated cap-
acity when it is in a steady state and at least 90% of the 
input energy in its combustion chamber results from 
the introduction of biomass; and

(b)  in the case of a boiler that is commissioned or 
recommissioned on or after amendment day, a boiler 
that is linked to equipment that is capable of introdu-
cing a sufficient quantity of biomass as the input energy 
in its combustion chamber to allow it to meet the cri-
teria set out in paragraph (a). (chaudière à biomasse)

(2)  Section  4 of the Regulations is amended by 
adding the following in alphabetical order:

amendment day  means the day on which the Regula-
tions Amending the Multi-Sector Air Pollutants Regula-
tions (Part  1 — Biomass) come into force. (date de 
modification) 

biomass heater  means

(a)  a heater that can reach at least 50% of its rated cap-
acity when it is in a steady state and at least 90% of the 
input energy in its combustion chamber results from 
the introduction of biomass; and

1	 SOR/2016-151

Règlement modifiant le Règlement 
multisectoriel sur les polluants 
atmosphériques (partie 1 — biomasse)

Modifications
1  (1)  Les définitions de biomasse  et chaudière à 
biomasse, à l’article 4 du Règlement multisectoriel 
sur les polluants atmosphériques 51, sont respecti-
vement remplacées par ce qui suit :

biomasse  Combustible liquide ou solide constitué uni-
quement de matières organiques non fossilisées d’origine 
végétale ou animale et non issu d’une formation géolo-
gique, notamment :

a)  les produits ou déchets liquides et solides provenant 
de ces matières;

b)  les liquides et les solides récupérés de ces matières, 
notamment des déchets organiques;

c)  les boues provenant du traitement des eaux usées. 
(biomass)

chaudière à biomasse 

a)  Chaudière qui peut atteindre au moins 50 % de sa 
capacité nominale quand elle est à l’état stable et qu’au 
moins 90 % de l’apport énergétique dans la chambre de 
combustion provient de l’introduction de biomasse;

b)  dans le cas de la chaudière mise en service ou remise 
en service au plus tôt à la date de modification, chau-
dière qui est reliée à un équipement qui lui permet de 
satisfaire aux critères de l’alinéa a) par l’introduction 
d’une quantité suffisante de biomasse comme apport 
énergétique dans la chambre de combustion. (biomass 
boiler)

(2)  L’article 4 du même règlement est modifié par 
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui 
suit :

date de modification  La date d’entrée en vigueur du 
Règlement modifiant le Règlement multisectoriel sur les 
polluants atmosphériques (partie  1 — biomasse). 
(amendment day)

four industriel à biomasse 

a)  Four industriel qui peut atteindre au moins 50 % de 
sa capacité nominale quand il est à l’état stable et qu’au 
moins 90 % de l’apport énergétique dans la chambre de 
combustion provient de l’introduction de biomasse;

1	 DORS/2016-151
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(b)  in the case of a heater that is commissioned or 
recommissioned on or after amendment day, a heater 
that is linked to equipment that is capable of intro-
ducing a sufficient quantity of biomass as the input 
energy in its combustion chamber to allow it to meet 
the criteria set out in paragraph (a). (four industriel à 
biomasse)

2  (1)  Paragraph  5(3)(l) of the Regulations is 
replaced by the following:

(l)  a biomass boiler or biomass heater;

(2)  Section  5 of the Regulations is amended by 
adding the following after subsection (3):

Percentage of input energy
(4)  For the purpose of paragraph (3)(l), the percentage of 
the input energy in a biomass boiler’s or biomass heater’s 
combustion chamber resulting from the introduction of 
biomass is to be determined, for a given hour while the 
boiler or heater is in a steady state, by the formula

 Ebio/(Ebio + Ecng + Egff + Eo + Es) × 100

where

Ebio	 is the input energy resulting from the introduction of 
biomass for the given hour, determined by the 
formula

 Qbio × HHVbio

where

Qbio	 is the quantity of the biomass combusted 
during the given hour, as measured by a flow 
meter on the input, expressed in kl for liquid 
biomass and in t for solid biomass, and

HHVbio	 is the higher heating value of the biomass 
combusted during the given hour, expressed 
in GJ/kl for liquid biomass and in GJ/t for 
solid biomass, being

(a)  the higher heating value determined in 
accordance with any of the required HHV 
methods set out in section 22 that apply, or

(b)  the default higher heating value set 
out in column 2 of the applicable table to 
Schedule  3 for the type of fuel set out in 
column 1;

b)  dans le cas du four industriel mis en service ou remis 
en service au plus tôt à la date de modification, four 
industriel qui est relié à un équipement qui lui permet 
de satisfaire aux critères de l’alinéa a) par l’introduc-
tion d’une quantité suffisante de biomasse comme 
apport énergétique dans la chambre de combustion. 
(biomass heater)

2  (1)  L’alinéa 5(3)l) du même règlement est rem-
placé par ce qui suit :

l)  d’une chaudière à biomasse ou d’un four industriel à 
biomasse;

(2)  L’article 5 du même règlement est modifié par 
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui 
suit :

Pourcentage de l’apport énergétique
(4)  Pour l’application de l’alinéa (3)l), le pourcentage de 
l’apport énergétique dans la chambre de combustion de la 
chaudière à biomasse ou du four industriel à biomasse qui 
provient de l’introduction de biomasse est déterminé, 
pour une heure donnée pendant que la chaudière ou le 
four industriel est à l’état stable, selon la formule 
suivante :

 Ebio/(Ebio + Egnc + Ecfg + Ea + Es) × 100

où :

Ebio	 représente l’apport énergétique provenant de l’intro-
duction de biomasse, déterminé pour cette heure 
selon la formule suivante :

 Qbio × PCSbio

où :

Qbio	 représente la quantité de biomasse brûlée 
pendant cette heure, mesurée par débitmètre 
à l’alimentation et exprimée en kilolitres (kL) 
pour la biomasse liquide et en tonnes pour la 
biomasse solide;

PCSbio	 le pouvoir calorifique supérieur de la bio-
masse brûlée pendant cette heure, exprimé 
en gigajoules par kL pour la biomasse liquide 
et en gigajoules par tonne pour la biomasse 
solide, ce pouvoir étant :

a)  soit déterminé conformément à l’une 
des méthodes applicables mentionnées à 
l’article 22;

b)  soit le pouvoir calorifique supérieur par 
défaut figurant à la colonne 2 du tableau 
applicable de l’annexe  3 pour le type de 
combustible figurant à la colonne 1;
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Ecng	is the input energy resulting from the introduction of 
commercial grade natural gas for the given hour, 
determined by the formula

 Qcng × HHVcng

where

Qcng	 is the quantity of the commercial grade nat-
ural gas combusted during the given hour, as 
measured by a flow meter on the input, 
expressed in standard m3, and

HHVcng	 is the higher heating value of the commercial 
grade natural gas combusted during the 
given hour, expressed in GJ/standard m3, 
being

(a)  the higher heating value determined in 
accordance with any of the required HHV 
methods set out in section 22 that apply, or

(b)  0.03793;

Egff	 is the input energy resulting from the introduction of 
gaseous fossil fuel, other than commercial grade nat-
ural gas, for the given hour, determined by the 
formula

 Qgff × HHVgff

where

Qgff	 is the quantity of the gaseous fossil fuel, other 
than commercial grade natural gas, com-
busted during the given hour, as measured by 
a flow meter on the input, expressed in stan-
dard m3, and

HHVgff	 is the higher heating value of the gaseous fos-
sil fuel, other than commercial grade natural 
gas, combusted during the given hour, 
expressed in GJ/standard m3, determined in 
accordance with any of the required HHV 
methods set out in section 22 that apply;

Eo	 is the input energy resulting from the introduction of 
a fuel other than biomass or gaseous fossil fuel during 
the given hour, determined by the formula

 ∑i(Qi × HHVi)

where

Qi	 is the quantity of the ith fuel, other than gas-
eous fossil fuel, combusted during the given 
hour, as measured by a flow meter on the 
input, expressed in standard m3 for gaseous 
fuels, in kl for liquid fuels and in t for solid 
fuels,

Egnc	l’apport énergétique provenant de l’introduction de 
gaz naturel de qualité commerciale, déterminé pour 
cette heure selon la formule suivante :

 Qgnc × PCSgnc

où :

Qgnc	 représente la quantité de gaz naturel de qua-
lité commerciale brûlé pendant cette heure, 
mesurée par débitmètre à l’alimentation et 
exprimée en m3 normalisés;

PCSgnc	 le pouvoir calorifique supérieur du gaz natu-
rel de qualité commerciale brûlé pendant 
cette heure, exprimé en gigajoules par m3 
normalisé, ce pouvoir étant :

a)  soit déterminé conformément à l’une 
des méthodes applicables mentionnées à 
l’article 22;

b)  soit 0,03793;

Ecfg	 l’apport énergétique provenant de l’introduction de 
combustibles fossiles gazeux autres que le gaz naturel 
de qualité commerciale, pour cette heure, déterminé 
selon la formule suivante :

 Qcfg × PCScfg

où :

Qcfg	 représente la quantité de combustibles fos-
siles gazeux, autres que le gaz naturel de qua-
lité commerciale, brûlés pendant cette heure, 
mesurée par débitmètre à l’alimentation et 
exprimée en m3 normalisés;

PCScfg	 le pouvoir calorifique supérieur des combus-
tibles fossiles gazeux, autres que le gaz natu-
rel de qualité commerciale, brûlés pendant 
cette heure, exprimé en gigajoules par m3 
normalisé, déterminé conformément à l’une 
des méthodes applicables mentionnées à 
l’article 22;

Ea	 l’apport énergétique provenant de l’introduction de 
combustibles autres que la biomasse ou les combus-
tibles fossiles gazeux, pour cette heure, déterminé 
selon la formule suivante :

 ∑i(Qi × PCSi)

où :

Qi	 représente la quantité du ie combustible, 
autre qu’un combustible fossile gazeux, brûlé 
pendant cette heure, mesurée par débitmètre 
à l’alimentation et exprimée en m3 normali-
sés pour les combustibles gazeux, en kL pour 
les combustibles liquides et en tonnes pour 
les combustibles solides;
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HHVi	 is the higher heating value of the ith fuel, 
other than gaseous fossil fuel, combusted 
during the given hour, expressed in GJ/stan-
dard m3 for gaseous fuels, in GJ/kl for liquid 
fuels and in GJ/t for solid fuels, being

(a)  the higher heating value determined in 
accordance with any of the required HHV 
methods set out in section 22 that apply, or

(b)  the default higher heating value set 
out in column 2 of the applicable table to 
Schedule  3 for the type of fuel set out in 
column 1, and

i	 is the ith fuel, other than biomass or gaseous 
fossil fuel, combusted, where i goes from 1 to 
n and where n is the number of those fuels 
combusted; and

Es	 is the input energy, expressed in GJ, that originates 
from a source other than the combustion of fuel in the 
boiler’s or heater’s combustion chamber during the 
given hour, determined in accordance with generally 
accepted engineering principles.

Request for information
(5)  A responsible person for a biomass boiler or biomass 
heater must, on the Minister’s request, provide to the 
Minister any of the following:

(a)  information and supporting documents obtained 
from the manufacturer of the boiler or heater that dem-
onstrates that it is a biomass boiler or biomass heater, 
as the case may be; or

(b)  the results of a field test that

(i)  was conducted for a period of at least one hour, 
by a person who is independent of all responsible 
persons for the boiler or heater and demonstrates 
that the boiler or heater is a biomass boiler or bio-
mass heater, as the case may be, and that the per-
centage referred to in subsection (4) has been deter-
mined in accordance with that subsection, and

(ii)  is supported by documents in the possession of a 
responsible person for the boiler or heater that 
establish that the independent person referred to in 
subparagraph (i)

(A)  is an engineer who is, under the laws of the 
province in which the biomass boiler or biomass 
heater is located, authorized to practise engineer-
ing in relation to combustion equipment, or

PCSi	 le pouvoir calorifique supérieur du ie com-
bustible, autre qu’un combustible fossile 
gazeux, brûlé pendant cette heure, exprimé 
en gigajoules par m3 normalisé pour les com-
bustibles gazeux, en gigajoules par kL pour 
les combustibles liquides et en gigajoules par 
tonne pour les combustibles solides, ce pou-
voir étant :

a)  soit déterminé conformément à l’une 
des méthodes applicables mentionnées à 
l’article 22;

b)  soit le pouvoir calorifique supérieur par 
défaut figurant à la colonne 2 du tableau 
applicable de l’annexe  3 pour le type de 
combustible figurant à la colonne 1;

i	 le ie combustible brûlé, autre que de la bio-
masse ou un combustible fossile gazeux, i 
allant de 1 à n, où n représente le nombre de 
ces combustibles;

Es	 l’apport énergétique provenant d’une source autre 
que la combustion d’un combustible dans la chambre 
de combustion de la chaudière ou du four industriel 
pendant cette heure, exprimé en gigajoules et déter-
miné selon les règles de l’art de l’ingénierie générale-
ment reconnues.

Demande de renseignements
(5)  La personne responsable de la chaudière à biomasse 
ou du four industriel à biomasse fournit au ministre ceux 
des renseignements ci-après que celui-ci demande :

a)  les renseignements et pièces justificatives obtenus 
du fabricant démontrant que la chaudière ou le four 
industriel est une chaudière à biomasse ou un four 
industriel à biomasse, selon le cas;

b)  les résultats d’un essai sur le terrain, qui, à la fois :

(i)  a été effectué pendant une période d’au moins 
une heure par une personne indépendante des per-
sonnes responsables de la chaudière ou du four 
industriel et démontre qu’il s’agit d’une chaudière à 
biomasse ou d’un four industriel à biomasse et que 
le pourcentage visé au paragraphe (4) a été déter-
miné conformément à ce paragraphe,

(ii)  s’appuie sur des pièces justificatives en la pos-
session d’une personne responsable de la chaudière 
ou du four industriel établissant que la personne 
indépendante visée au sous-alinéa (i) :

(A)  soit est un ingénieur qui est autorisé — en 
vertu des lois de la province où est situé la chau-
dière à biomasse ou le four industriel à bio-
masse  — à exercer l’ingénierie liée aux équipe-
ments de combustion,
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(B)  has demonstrated knowledge of, and at least 
five years’ experience as the technical lead of pro-
jects that involved, the design of combustion 
equipment.

3  Subsection 43(1) of the Regulations is amended 
by adding the following after paragraph (d):

(d.1)  for a boiler or heater in respect of which a report 
was provided on the basis that it was not a type of boiler 
or heater referred to in subsection 5(3) and that, on or 
after amendment day, is of a type referred to in subsec-
tion  5(3), an indication as to which one of para-
graphs  5(3)(a) to (o) applies to the boiler or heater, 
along with an indication of the facility where it is 
located, including the civic address of the facility or, if 
there is no civic address, the facility’s latitude and 
longitude and the boiler’s or heater’s identifier within 
the facility, if any, within the period that ends six 
months after amendment day or the day on which the 
boiler or heater undergoes a change such that it is of a 
type referred to in subsection 5(3), whichever is later;

Coming into Force
4  These Regulations come into force on the day 
on which they are registered. 

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.)

Issues

Boilers combusting predominantly solid or liquid biomass 
are intentionally excluded from the Multi-Sector Air Pol-
lutants Regulations (MSAPR). However, the definitions 
of biomass and biomass boiler prior to the Regulations 
Amending the Multi-Sector Air Pollutants Regulations 
(Part 1 — Biomass) failed to exclude these boilers while 
co-firing with some natural gas. Since boilers combusting 
predominantly solid and liquid biomass were not intended 
to be regulated under the MSAPR, amendments have been 
made to clarify the exclusion.

Background

The MSAPR came into force in June  2016. The MSAPR 
work to protect the environment and the health of Can-
adians by establishing nationally consistent air pollutant 
emission standards for key industrial sources and 

(B)  soit a démontré qu’elle possède des connais-
sances quant à la conception d’équipement de 
combustion et au moins cinq ans d’expérience en 
tant que responsable technique de projets qui 
portaient notamment sur ce domaine.

3  Le paragraphe  43(1) du même règlement est 
modifié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui 
suit :

d.1)  s’agissant d’une chaudière ou d’un four industriel 
pour lequel un rapport a été remis parce qu’il n’était 
pas visé au paragraphe  5(3) et qui est visé à ce para-
graphe au plus tôt à la date de modification, le rapport 
contient une mention indiquant celui des alinéas 5(3)a) 
à o) qui s’applique, ainsi que la mention de l’installa-
tion où la chaudière ou le four industriel est situé — y 
compris son adresse municipale ou, à défaut d’une telle 
adresse, ses latitude et longitude — et l’identifiant de la 
chaudière ou du four industriel au sein de l’installation, 
le cas échéant, et est remis dans les six mois suivant la 
date de modification ou, si elle est postérieure, la date 
du changement ayant pour effet que la chaudière ou le 
four industriel est visé au paragraphe 5(3);

Entrée en vigueur
4  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement. 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.)

Enjeux

Les chaudières qui brûlent principalement de la biomasse 
solide ou liquide sont intentionnellement exclues du 
Règlement multisectoriel sur les polluants atmosphé-
riques (RMSPA). Toutefois, les définitions de biomasse et 
de chaudière à biomasse en vigueur avant le Règlement 
modifiant le Règlement multisectoriel sur les polluants 
atmosphériques (partie  1 — biomasse) n’excluaient pas 
ces chaudières lorsqu’elles utilisent du gaz naturel comme 
combustible complémentaire. Comme les chaudières brû-
lant principalement de la biomasse solide et liquide 
n’étaient pas censées être réglementées en vertu du 
RMSPA, des modifications ont été apportées pour clarifier 
l’exclusion.

Contexte

Le RMSPA est entré en vigueur en juin 2016. Le RMSPA 
protège l’environnement et la santé des Canadiens en éta-
blissant des normes nationales uniformes sur les émis-
sions de polluants atmosphériques pour les principales 

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2016-151/FullText.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-2016-151/FullText.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2016-151/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2016-151/TexteComplet.html
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equipment. By establishing emission intensity limits, the 
MSAPR implement base-level industrial emission require-
ments (BLIERs) agreed to through the Air Quality Man-
agement System (AQMS) for gaseous fossil fuel–fired 
industrial boilers and heaters, stationary spark-ignition 
engines, and cement manufacturing facilities.

The MSAPR target natural gas boilers and heaters, as they 
are the largest segment of the boiler and heater popula-
tion in Canada. There are some boilers, largely at pulp and 
paper mills, that co-fire biomass with natural gas in order 
to use the waste material available to these facilities. It is 
not feasible for these biomass boilers to meet nitrogen 
oxides (NOx) emission standards designed for natural gas 
boilers and BLIERs had not been developed for biomass, 
which is why they were excluded from the MSAPR.

The definition of biomass boiler prior to the Regulations 
Amending the Multi-Sector Air Pollutants Regulations 
(Part 1 — Biomass) was “a boiler that can reach its rated 
capacity by combusting only biomass.” Following the pub-
lication of the MSAPR, it became evident that there are 
some biomass boilers that burn predominantly biomass 
and co-fire with some natural gas in order to generate 
enough heat to operate properly. These boilers cannot 
reach their rated capacity without using natural gas. With-
out modifying the definition, these units would be required 
to meet the MSAPR NOx emission standards, which was 
not the intent of the MSAPR as they burn predominantly 
biomass and cannot meet emission standards designed 
for the combustion of natural gas. New units could poten-
tially face the same issue in absence of the amendments to 
the MSAPR.

Objective

The Regulations Amending the Multi-Sector Air Pollut-
ants Regulations (Part 1 — Biomass) [the amendments] 
are intended to ensure that boilers and heaters that com-
bust predominantly solid or liquid biomass are excluded 
from the MSAPR.

Description

The amendments to the MSAPR

	• modify the definitions of biomass and biomass boiler 
such that a boiler is excluded if it can reach at least 50% 
of its rated capacity when at least 90% of the input 
energy in the combustion chamber results from the 
introduction of liquid or solid biomass;

sources et équipements industriels. Les limites d’intensité 
des émissions du RMSPA mettent en œuvre les exigences 
de base relatives aux émissions industrielles (EBEI) 
convenues dans le cadre du Système de gestion de la qua-
lité de l’air (SGQA) pour les chaudières et les fours indus-
triels alimentés aux combustibles fossiles gazeux, les 
moteurs fixes à allumage commandé et les cimenteries.

Le RMSPA vise les chaudières et les fours industriels ali-
mentés au gaz naturel, car il s’agit du segment le plus 
important de l’inventaire des chaudières et fours indus-
triels au Canada. Certaines chaudières, surtout dans les 
usines de pâtes et papiers, brûlent de la biomasse avec du 
gaz naturel afin d’utiliser les déchets disponibles par ces 
installations. Il n’est pas possible pour ces chaudières à 
biomasse de respecter les normes d’émission d’oxydes 
d’azote (NOx) établies pour les chaudières au gaz naturel. 
De plus, les EBEI n’ont pas été élaborées en tenant compte 
de la biomasse, d’où l’exclusion des chaudières à biomasse 
du RMSPA.

La définition de chaudière à biomasse avant la publication 
du Règlement modifiant le Règlement multisectoriel sur 
les polluants atmosphériques (partie 1 — biomasse), était 
une « chaudière pouvant atteindre sa capacité nominale 
en ne brûlant que de la biomasse ». À la suite de la publi-
cation du RMSPA, il est devenu évident que certaines 
chaudières à biomasse brûlent principalement de la bio-
masse et aussi du gaz naturel afin de produire suffisam-
ment de chaleur pour fonctionner correctement. Ces 
chaudières ne peuvent pas atteindre leur capacité nomi-
nale sans utiliser de gaz naturel. Sans changement à la 
définition, ces chaudières seraient tenues de satisfaire les 
normes d’émission de NOx du RMSPA, ce qui n’était pas 
l’intention du RMSPA, car elles brûlent principalement de 
la biomasse et ne peuvent respecter les normes d’émission 
conçues pour la combustion du gaz naturel. Les nouveaux 
appareils pourraient être confrontés au même problème 
en l’absence de modifications au RMSPA.

Objectif

Le Règlement modifiant le Règlement multisectoriel sur 
les polluants atmosphériques (partie 1 — biomasse) [les 
modifications] vise à préciser que les chaudières et les 
fours industriels qui brûlent principalement de la bio-
masse solide ou liquide sont exclus du RMSPA.

Description

Les modifications au RMSPA :

	• changent les définitions de biomasse et de chaudière à 
biomasse de sorte qu’une chaudière est exclue si elle 
peut atteindre au moins 50 % de sa capacité nominale 
lorsqu’au moins 90 % de l’apport énergétique dans la 
chambre de combustion provient de l’introduction de 
biomasse liquide ou solide;



2020-09-30  Canada Gazette Part II, Vol. 154, No. 20	 Gazette du Canada Partie II, vol. 154, no 20  SOR/DORS/2020-205	 2403

	• provide the same exclusion for biomass heaters;

	• specify that new or recommissioned biomass boilers 
and heaters need to be connected to a biomass supply 
system capable of supplying a sufficient quantity of bio-
mass to meet the conditions for the exclusions;

	• require that, upon request, the owner or operator must 
provide the Minister with specified information to 
demonstrate that the boiler or heater is a biomass 
boiler or biomass heater that meets the conditions for 
the exclusion; and

	• require a change report be provided by the owner or 
operator where a boiler or heater to which the MSAPR 
apply, and for which a report has been provided to the 
Minister, becomes excluded.

Regulatory development

Consultation

The Department of the Environment (the Department) 
held consultations with stakeholders, including owners, 
operators and manufacturers of boilers and heaters, 
industry associations, non-governmental organizations, 
as well as provincial and territorial representatives, in the 
process of developing the amendments. In Novem-
ber 2018, the Department invited stakeholders to partici-
pate on stakeholder engagement webinars to discuss the 
amendments. The feedback received was favourable. 
There was general agreement that the amendments pro-
vided more certainty as to the types of excluded 
equipment.

On June 8, 2019, the Multi-Sector Air Pollutants Regula-
tions Amendment Regulations (Part 1 — Biomass) were 
published in the Canada Gazette, Part I, for a 60-day pub-
lic comment period. During the comment period, two 
comments were received. An industry association 
requested that the amendments be published as soon as 
possible and another industry stakeholder expressed sup-
port for the amendments. These comments align with the 
feedback received following the stakeholder engagement 
webinars in November 2018.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

Pursuant to the Cabinet Directive on the Federal 
Approach to Modern Treaty Implementation, the 
Department conducted an assessment of modern treaty 
implications on the amendments. The assessment did not 
identify any modern treaty implications or obligations. 
Several National Indigenous organizations were invited to 
participate in the stakeholder engagement webinars held 

	• prévoient cette même exclusion pour les fours indus-
triels à biomasse;

	• précisent que les nouveaux fours industriels et chau-
dières à biomasse, ou ceux remis en service, doivent 
être reliés à un système d’alimentation en biomasse 
capable de fournir suffisamment de biomasse pour que 
ces chaudières et fours industriels à biomasse 
répondent aux conditions nécessaires aux exclusions;

	• exigent que le propriétaire ou l’exploitant fournisse, à 
la demande du ministre, des renseignements précis 
pour démontrer que la chaudière ou le four est une 
chaudière à biomasse ou un four industriel à biomasse 
qui répond aux conditions de leur exclusion;

	• exigent que le propriétaire ou l’exploitant remette, au 
ministre, un rapport de changement dans le cas où une 
chaudière ou un four industriel sujet au RMSPA et pour 
lequel un rapport a été remis au ministre, devient exclu 
du RMSPA.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Pendant le développement des modifications, le ministère 
de l’Environnement (le ministère) a tenu des consulta-
tions avec les intervenants, notamment les propriétaires, 
les exploitants et les fabricants de chaudières et de fours 
industriels, les associations industrielles, les organisa-
tions non gouvernementales, ainsi que des représentants 
des provinces et territoires. En novembre 2018, le minis-
tère a invité les intervenants à participer à des webinaires 
afin de discuter des modifications. Les réactions ont été 
favorables à ces dernières et les participants ont générale-
ment convenu qu’elles précisaient les types d’équipements 
exclus.

Le 8 juin 2019, le Règlement modifiant le Règlement mul-
tisectoriel sur les polluants atmosphériques (partie 1 — 
biomasse) a été publié dans la Partie I de la Gazette du 
Canada pour une période de commentaires du public de 
60 jours. Deux commentaires ont été reçus au cours de 
cette période. Une association industrielle a demandé que 
les modifications soient publiées dès que possible et un 
intervenant industriel a appuyé les modifications. Ces 
commentaires correspondent à ceux qui ont été reçus à la 
suite des webinaires de novembre 2018.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’approche 
fédérale pour la mise en œuvre des traités modernes, 
le ministère a effectué une évaluation des répercussions 
des modifications sur les traités modernes. L’évaluation 
n’a relevé aucune incidence ou obligation en matière de 
traité moderne. Plusieurs organisations autochtones 
nationales ont été invitées à participer aux webinaires 

http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-06-08/html/reg2-eng.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-06-08/html/reg2-eng.html
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/eng/1436450503766/1544714947616
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/eng/1436450503766/1544714947616
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-06-08/html/reg2-fra.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-06-08/html/reg2-fra.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-06-08/html/reg2-fra.html
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1436450503766/1544714947616
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1436450503766/1544714947616
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in November 2018 and they were informed of the 60-day 
public comment period following the publication of the 
amendments in the Canada Gazette, Part I, on June  8, 
2019. No concerns were raised.

Instrument choice

A regulatory amendment is the only instrument available 
to modify existing regulations.

Regulatory analysis

Impact on businesses, the Government of Canada or 
Canadian consumers

Businesses: The amendments are not expected to result in 
cost impacts for businesses, as they ensure that biomass 
boilers and heaters are not subject to the MSAPR. The 
amendments better align with the original intent of the 
MSAPR by indicating that biomass boilers and heaters 
that combust predominantly biomass are excluded.

Government and Canadian consumers: The amendments 
have no impact on the Government or Canadian 
consumers.

Small business lens

The small business lens does not apply, as there are no 
identified small businesses that could be affected by the 
amendments.

One-for-one rule

The one-for-one rule applies since there is a change in 
administrative burden on businesses (both an increase 
and a decrease), resulting from offsetting added and 
removed reporting requirements. Following the Treasury 
Board Secretariat’s standard costing model, and using a 
7% discount rate, the annualized net decrease in adminis-
trative costs for affected businesses (it is assumed that 
only one business will be impacted) is approximately $5 
(in 2012 Canadian dollars). This represents an “out” under 
the one-for-one rule.

Regulatory cooperation and alignment

The amendments are not expected to have any impact on 
regulatory cooperation and alignment.

des intervenants de novembre 2018 et ont été informées 
de la période de commentaires du public de 60 jours sui-
vant la publication des modifications dans la Partie I de la 
Gazette du Canada le 8 juin 2019. Aucune préoccupation 
n’a été soulevée.

Choix de l’instrument

Une modification réglementaire constitue le seul instru-
ment permettant de modifier un règlement existant.

Analyse de la réglementation

Incidence sur les entreprises, le gouvernement du 
Canada et les consommateurs canadiens

Entreprises : Les modifications ne devraient pas entraîner 
de coûts pour les entreprises, car elles précisent que les 
chaudières et les fours industriels à biomasse ne sont pas 
assujettis au RMSPA. Les modifications s’harmonisent 
davantage avec l’intention initiale du RMSPA en précisant 
que les chaudières à biomasse et les fours industriels qui 
brûlent principalement de la biomasse sont exclus.

Gouvernement et consommateurs canadiens : Les modifi-
cations n’ont aucun impact sur le gouvernement ou les 
consommateurs canadiens.

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas 
puisqu’il n’y a pas de petites entreprises identifiées qui 
pourraient être affectées par les modifications.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » s’applique puisqu’un change-
ment (à la fois une augmentation et une diminution) du 
fardeau administratif pour les entreprises a été entraîné 
par la modification des exigences de soumission d’infor-
mation, certaines ayant été retirées et d’autres, ajoutées. 
Selon le modèle standard d’établissement de coûts du 
Secrétariat du Conseil du Trésor, avec un taux d’actualisa-
tion de 7 %, la diminution annuelle nette des coûts admi-
nistratifs pour les entreprises affectées (il est attendu 
qu’une seule entreprise sera affectée) est d’environ 5 $ (en 
dollars canadiens de 2012). Cela représente une « sup-
pression » sous la règle du « un pour un ».

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Les modifications ne devraient pas avoir d’incidence 
sur la coopération et l’harmonisation en matière de 
réglementation.
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Strategic environmental assessment

The strategic environmental assessment (SEA) that was 
conducted for the Canadian ambient air quality standards 
and implementation of industrial emission requirements, 
including those for the MSAPR, concluded that the 
MSAPR will result in important positive environmental 
effects including direct reductions in emissions of key air 
pollutants such as nitrogen oxides, sulphur dioxide, and 
volatile organic compounds, from major industrial 
sources. The amendments, which confirm the original 
MSAPR policy intent to exclude biomass boilers, and 
which add biomass heaters, do not meaningfully change 
the conclusions of the SEA.

Gender-based analysis plus and other distributional 
issues

No groups (based on factors such as gender, sex, age, lan-
guage, education, geography, culture, ethnicity, income, 
ability, sexual orientation, and gender identity) are 
expected to be affected disproportionately by the amend-
ments. No concerns have been expressed by stakeholders 
or the public regarding the possible consequences of the 
amendments.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Compliance promotion and enforcement activities will 
continue for the MSAPR regulatees. The amendments 
come into force upon registration. 

Contacts

Jennifer Kerr
Director
Air Emissions Priorities Division
Environment and Climate Change Canada
351 Saint-Joseph Boulevard
Gatineau, Quebec
K1A 0H3
Email: ec.airpur-cleanair.ec@canada.ca

Matthew Watkinson
Director
Regulatory Analysis and Valuation Division
Environment and Climate Change Canada
200 Sacré-Cœur Boulevard, 10th Floor
Gatineau, Quebec
K1A 0H3
Email: eccc.darv-ravd.eccc@canada.ca

Évaluation environnementale stratégique

L’évaluation environnementale stratégique (ÉES) qui 
a été réalisée pour les normes canadiennes en matière 
de qualité de l’air ambiant et la mise en œuvre des exi-
gences en matière d’émissions industrielles, y compris 
celles du RMSPA, a conclu que le RMSPA aurait d’impor-
tants effets positifs sur l’environnement, notamment une 
réduction directe des émissions des principaux polluants 
atmosphériques comme les oxydes d’azote, le dioxyde de 
soufre et les composés organiques volatils provenant des 
principales sources industrielles. Les modifications, qui 
confirment l’intention originale du RMSPA d’exclure les 
chaudières à biomasse et qui prolongent l’exclusion aux 
fours à biomasse, ne modifient pas de façon significative 
la conclusion de l’ÉES.

Analyse comparative entre les sexes plus et autres 
questions de répartition

Aucun groupe (en fonction de facteurs tels que le genre, le 
sexe, l’âge, la langue, le niveau d’éducation, la géographie, 
la culture, l’origine ethnique, le revenu, les capacités, 
l’orientation sexuelle et l’identité sexuelle) ne devrait être 
touché de façon disproportionnée par les modifications. 
Aucune préoccupation n’a été soulevée de la part des 
intervenants ou du public au sujet des conséquences pos-
sibles des modifications.

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Les activités de promotion de la conformité et de l’applica-
tion de la loi continueront pour le RMSPA. Les modifica-
tions entrent en vigueur à la date de leur enregistrement.

Personnes-ressources

Jennifer Kerr
Directrice
Division des priorités en matière d’émissions 

atmosphériques
Environnement et Changement climatique Canada
351, boulevard Saint-Joseph
Gatineau (Québec)
K1A 0H3
Courriel : ec.airpur-cleanair.ec@canada.ca

Matthew Watkinson
Directeur
Division de l’analyse réglementaire et de la valuation
Environnement et Changement climatique Canada
200, boulevard Sacré-Cœur, 10e étage
Gatineau (Québec)
K1A 0H3
Courriel : eccc.darv-ravd.eccc@canada.ca
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Enregistrement
DORS/2020-206  Le 21 septembre 2020

RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

C.P. 2020-654  Le 20 septembre 2020

Sur recommandation de la ministre d’État (Aînés) et 
en vertu du paragraphe 89(1)1a du Régime de pensions 
du Canada 2b, Son Excellence la Gouverneure générale 
en conseil prend le Règlement modifiant le Règlement 
sur le Régime de pensions du Canada, ci-après.

Règlement modifiant le Règlement sur le 
Régime de pensions du Canada

Modifications
1  (1)  Le paragraphe  46.2(1) du Règlement sur le 
Régime de pensions du Canada 31 est remplacé par 
ce qui suit :

46.2  (1)  Un bénéficiaire peut demander la cessation 
d’une prestation en présentant au ministre une demande 
écrite à cet effet dans les douze mois suivant la date où le 
paiement de la prestation a commencé.

(2)  Le paragraphe 46.2(4) du même règlement est 
remplacé par ce qui suit :

(4)  Dans les cas où la demande visée au paragraphe 66.1(2) 
de la Loi est acceptée conformément au présent article, le 
montant de la prestation versée doit être retourné dans les 
douze mois suivant la date d’acceptation de la demande.

Entrée en vigueur
2  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement. 

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.)

Enjeux

Le Régime de pensions du Canada (RPC) offre une pen-
sion de retraite aux personnes âgées d’au moins 60 ans qui 

a	 L.C. 2018, ch. 12, art. 399
b	 L.R., ch. C-8
1	 C.R.C., ch. 385

Registration
SOR/2020-206  September 21, 2020

CANADA PENSION PLAN

P.C. 2020-654  September 20, 2020

Her Excellency the Governor General in Council, on 
the recommendation of the Minister of State (Sen-
iors), pursuant to subsection 89(1)1a of the Canada Pen-
sion Plan 2b, makes the annexed Regulations Amending 
the Canada Pension Plan Regulations.

Regulations Amending the Canada Pension 
Plan Regulations

Amendments
1  (1)  Subsection  46.2(1) of the Canada Pension 
Plan Regulations 31 is replaced by the following:

46.2  (1)  A beneficiary may submit to the Minister, within 
the interval between the date of commencement of pay-
ment of the benefit and the expiration of 12 months after 
that date, a request in writing that the benefit be cancelled.

(2)  Subsection  46.2(4) of the Regulations is 
replaced by the following:

(4)  If a request referred to in subsection 66.1(2) of the Act 
is granted under this section, the amount described in that 
subsection shall be repayable within the time beginning 
on the granting of the request and ending on the expira-
tion of 12 months following the month in which the 
request is granted.

Coming into Force
2  These Regulations come into force on the day 
on which they are registered. 

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.)

Issues

The Canada Pension Plan (CPP) provides a retirement 
pension to individuals who are at least 60  years of age, 

a	 S.C. 2018, c. 12, s. 399
b	 R.S., c. C-8
1	 C.R.C., c. 385
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who contribute to the plan and who apply for the benefit. 
If an individual applies prior to age  65, the retirement 
pension is actuarially adjusted downwards for each month 
taken before reaching 65. If one waits until after 65, the 
pension is adjusted upwards up to the age of 70. Actuarial 
adjustments stop at age 70. As such, there is no financial 
advantage to deferring take up of the retirement pension 
once one has reached the age of 70. There is a small per-
centage of individuals who do not apply for their retire-
ment pension even though they are eligible. Recently, the 
CPP was amended to proactively enroll Canadians who 
are entitled to a retirement pension under the CPP at 
age 70 to ensure all Canadian workers receive the benefits 
to which they are entitled. 

The Budget Implementation Act, 2019, No.  1 received 
royal assent on June 21, 2019. Approximately 40 000 indi-
viduals over the age of 70 who are currently missing out on 
their CPP retirement pension will be proactively enrolled 
and will begin to receive an average monthly retirement 
pension of $302 in 2020. In addition, approximately 
1 500 Canadian seniors turning age 70 in 2020 will be pro-
actively enrolled, receiving an estimated average monthly 
retirement pension of $645. By 2040, as many as 
4 000 people could be proactively enrolled each year.

In cases where an individual prefers not to receive their 
CPP benefit (e.g. extra income could disentitle them or 
reduce entitlement to income-tested benefits such as drug 
coverage or subsidized housing), the individual may 
request the cancellation of the benefit under the Canada 
Pension Plan. The Canada Pension Plan Regulations 
establish that benefits may be cancelled within six months 
of the commencement of payment and that any amounts 
paid to the individual must then be repaid within six 
months. It is recognized that six months may not be suf-
ficient for individuals to assess the impact of the proactive 
enrolment on any federal or provincial income-tested 
benefits and that twelve months would be more reason-
able. One may not, however, cancel a retirement pension 
in favour of a disability pension if the deemed date of dis-
ability is in or after the month the retirement pension first 
became payable. 

Objective

Provide a longer period for CPP beneficiaries to ascertain 
if they want to cancel receipt of CPP benefits and to repay 
benefits already received.

cotisent au régime et qui présentent une demande de 
prestations. Si une personne présente une demande avant 
l’âge de 65 ans, la pension de retraite est ajustée à la baisse 
actuariellement pour chaque mois pris avant l’âge de 
65 ans. Si l’on attend après 65 ans, la pension est ajustée à 
la hausse jusqu’à l’âge de 70 ans. Les ajustements actua-
riels cessent à 70 ans. En tant que tel, il n’y a aucun avan-
tage financier à reporter la prise de la pension de retraite 
après l’âge de 70 ans. Un petit pourcentage de personnes 
ne demandent pas leur pension de retraite alors qu’elles y 
sont admissibles. Le RPC a été modifié récemment de 
manière à ce que les Canadiens admissibles à une pension 
de retraite au titre du RPC soient inscrits de façon proac-
tive lorsqu’ils atteignent l’âge de 70 ans afin que tous les 
travailleurs canadiens reçoivent les prestations auxquelles 
ils ont droit.

La Loi no 1 d’exécution du budget de 2019 a reçu la sanc-
tion royale le 21 juin 2019. Environ 40 000 personnes âgées 
de plus de 70  ans qui ne reçoivent pas leur pension de 
retraite du RPC actuellement seront inscrites de façon 
proactive et commenceront à toucher une pension de 
retraite mensuelle moyenne de 302  $ en  2020. De plus, 
environ 1  500  aînés canadiens qui atteindront l’âge de 
70 ans en 2020 seront inscrits de façon proactive et rece-
vront une pension de retraite mensuelle moyenne estimée 
à 645 $. D’ici 2040, jusqu’à 4 000 personnes pourraient être 
inscrites de façon proactive chaque année.

Dans les cas où une personne préfère ne pas recevoir sa 
prestation du RPC (par exemple un revenu supplémen-
taire pourrait le rendre inadmissible ou réduire le droit à 
des prestations fondées sur le revenu, comme la couver-
ture des médicaments ou un logement subventionné), la 
personne peut demander l’annulation de la prestation 
dans le cadre du Régime de pensions du Canada. Le Règle-
ment sur le Régime de pensions du Canada établit que les 
prestations peuvent être annulées dans les six mois sui-
vant le début du paiement et que les montants versés à la 
personne doivent ensuite être remboursés dans un délai 
de six mois. Il est reconnu que six mois peuvent ne pas 
être suffisants pour que les particuliers évaluent l’inci-
dence de l’inscription proactive sur les prestations fédé-
rales ou provinciales fondées sur le revenu et qu’une 
période de douze mois serait plus raisonnable. On ne peut 
toutefois pas annuler une pension de retraite en faveur 
d’une pension d’invalidité si la date présumée de l’invali-
dité est dans ou après le mois où la pension de retraite est 
devenue payable pour la première fois.

Objectif

Accorder aux bénéficiaires du RPC un délai plus long pour 
déterminer s’ils souhaitent annuler les prestations du RPC 
et pour rembourser les prestations annulées.
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Description

The Regulations Amending the Canada Pension Plan 
Regulations will extend the cancellation and repayment 
period of CPP benefits from six months to twelve months. 
This will extend the period under which a person can 
choose to cancel a CPP benefit and extend the period of 
repayment of those cancelled benefits.

Regulatory development

Consultation

No consultations were conducted specifically for the regu-
latory amendments. However, the two regulatory changes 
are consequential to legislative amendments introduced 
in the Budget Implementation Act, 2019, No.  1. These 
legislative amendments already went through the parlia-
mentary process. This includes committee hearings which 
regularly invite private citizens, experts, representatives 
of organizations, public servants and ministers to appear 
before them in order to elicit information (receive evi-
dence) relevant to the study under consideration. These 
consultations allowed witnesses to set out and clarify their 
points of view, including with respect to the regulatory 
amendments.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

An assessment has been conducted and no implications 
have been found with regard to Indigenous peoples. These 
regulatory amendments do not infringe on modern treaty 
obligations, as they only increase the amount of time when 
contributors may choose to cancel their benefits and 
extends the repayment period.

Instrument choice

As the period of benefit cancellation is fixed in regula-
tions, only regulatory amendments can alter that period. 
Regulations are the only feasible instrument.

Regulatory analysis

Benefits and costs

These two regulatory changes provide contributors with 
additional flexibility with regard to cancelling their CPP 
benefits by allowing them to cancel their benefit within 
twelve months of receipt of the benefit rather than the 
current restriction of six months. These changes will also 
extend the period of time to repay any benefits received 
from six months to twelve months. There are no costs 
associated with extending the time to cancel a benefit 

Description

Le Règlement modifiant le Règlement sur le Régime de 
pensions du Canada prolongera la période d’annulation 
et de remboursement des prestations du RPC de six à 
douze mois. Cela prolongera la période pendant laquelle 
une personne peut annuler des prestations du RPC et pro-
longera la période de remboursement des prestations 
annulées.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Aucune consultation n’a été tenue pour ce train de 
réformes précis. Cependant, les deux modifications régle-
mentaires découlent de modifications législatives adop-
tées par la Loi no  1 d’exécution du budget de 2019. Ces 
modifications législatives ont déjà été soumises au proces-
sus parlementaire, y compris des audiences dans le cadre 
desquelles des citoyens, des spécialistes, des représen-
tants d’organismes, des fonctionnaires et des ministres 
ont été régulièrement invités à se présenter devant des 
comités pour fournir de l’information (des données pro-
bantes) se rapportant aux questions à l’étude. Ces consul-
tations ont permis aux témoins de présenter et de clarifier 
leurs points de vue, notamment par rapport aux modifica-
tions réglementaires. 

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Une évaluation a été réalisée et aucune incidence n’a été 
constatée en ce qui concerne les peuples autochtones. Ces 
modifications réglementaires n’enfreignent pas les obliga-
tions découlant des traités modernes, car elles ne font 
qu’augmenter la durée pendant laquelle les cotisants 
peuvent choisir d’annuler leurs prestations et prolonge la 
période de remboursement.

Choix de l’instrument

La période de cessation des prestations étant fixée par la 
réglementation, seules les modifications réglementaires 
peuvent modifier cette période. La réglementation est le 
seul instrument réalisable.

Analyse de la réglementation

Coûts et avantages

Ces deux modifications réglementaires offrent aux coti-
sants la marge de manœuvre nécessaire pour annuler 
leurs prestations du RPC en leur accordant un délai de 
douze mois commençant à la date à laquelle ils ont com-
mencé à recevoir la prestation au lieu du délai restreint 
actuel de six mois. Ces modifications prolongeront égale-
ment le délai de remboursement de toute prestation reçue 
de six à douze mois. Il n’y a aucun coût associé à la 
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from six months to twelve months or extending the period 
of repayment.

Small business lens

The small business lens does not apply to the regulatory 
amendments, as there are no costs on small business.

One-for-one rule 

The one-for-one rule does not apply to the regulatory 
amendments, as there is no change in administrative costs 
to business.

Regulatory cooperation and alignment

The regulatory amendments are not related to a work plan 
or commitment under a formal regulatory cooperation 
forum.

Strategic environmental assessment

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan concluded that a strategic environ-
mental assessment is not required.

Gender-based analysis plus

No gender-based analysis plus (GBA+) impacts have been 
identified for the regulatory amendments.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

The amendments come into force upon registration. Ser-
vice Canada will approve a request to cancel benefits 
within twelve months of receipt of those benefits rather 
than the current six months. Service Canada will also 
extend the repayment period from six to twelve months.

prolongation du délai prévu pour demander l’annulation 
d’une prestation de six à douze mois ou de la période de 
remboursement.

Lentille des petites entreprises

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas aux 
présentes modifications réglementaires, puisqu’elles 
n’entraînent aucun coût (ou coût important) pour les 
petites entreprises.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas aux présentes 
modifications réglementaires, puisqu’elles n’entraînent 
aucune modification aux coûts administratifs que doivent 
assumer les entreprises.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Les modifications réglementaires ne sont pas liées à un 
plan de travail ou à un engagement dans le cadre d’un 
forum de coopération réglementaire formel.

Évaluation environnementale stratégique

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, l’analyse préliminaire a permis de 
conclure qu’une évaluation environnementale stratégique 
n’était pas requise.

Analyse comparative entre les sexes plus

Aucune répercussion relative à l’analyse comparative 
entre les sexes plus (ACS+) n’a été soulevée dans le cadre 
des modifications réglementaires.

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Mise en œuvre

Les modifications entrent en vigueur lors de l’enregistre-
ment. Service Canada approuvera une demande d’annu-
lation de prestations dans les douze mois suivant leur 
réception, au lieu des six mois actuels. Service Canada 
prolongera également la période de remboursement de 
six à douze mois.
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Contact

Marianna Giordano 
Director 
Canada Pension Plan Policy and Legislation 
Seniors and Pensions Policy Secretariat 
Income Security and Social Development Branch 
Employment and Social Development Canada 
Telephone: 613-266-6195

Personne-ressource

Marianna Giordano 
Directrice 
Politiques et législation du Régime de pensions du 

Canada 
Secrétariat des politiques sur les aînés et les pensions 
Direction générale de la sécurité du revenu et du déve-

loppement social 
Emploi et Développement social Canada 
Téléphone : 613-266-6195
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Enregistrement
TR/2020-63  Le 30 septembre 2020

CODE CRIMINEL

En vertu de l’alinéa  320.39a)1a du Code criminel 2b, le 
procureur général du Canada prend l’Arrêté modifiant 
l’Arrêté sur les appareils de détection approuvés, 
ci-après.

Ottawa, le 10 septembre 2020

Le procureur général du Canada
David Lametti

Arrêté modifiant l’Arrêté sur les appareils de 
détection approuvés

Modification
1  (1)  Le passage de l’article  2 de l’Arrêté sur les 
appareils de détection approuvés 31 précédant 
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

2  Sont approuvés pour l’application de la définition de 
appareil de détection approuvé  à l’article  320.11 du 
Code criminel, les instruments ci-après conçus pour déce-
ler la présence d’alcool dans le sang d’une personne :

(2)  L’article 2 du même règlement est modifié par 
adjonction, après l’alinéa j), de ce qui suit :

k)  Intoxilyzer 800.

Entrée en vigueur
2  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de 
son enregistrement. 

a	 L.C. 2018, ch. 21, art. 15
b	 L.R., ch. C-46
1	 TR/85-200

Registration
SI/2020-63  September 30, 2020

CRIMINAL CODE

The Attorney General of Canada, pursuant to para-
graph 320.39(a)1a of the Criminal Code 2b, makes the an-
nexed Order Amending the Approved Screening De-
vices Order.

Ottawa, September 10, 2020

David Lametti
Attorney General of Canada

Order Amending the Approved Screening 
Devices Order

Amendment
1  (1)  The portion of section  2 of the Approved 
Screening Devices Order 31 before paragraph (a) is 
replaced by the following:

2  For the purpose of the definition approved screening 
device  in section 320.11 of the Criminal Code, the follow-
ing devices, each being a device of a kind that is designed 
to ascertain the presence of alcohol in the blood of a per-
son, are approved:

(2)  Section  2 of the Regulations is amended by 
striking out the word “and” at the end of para-
graph (i), by adding the word “and” at the end of 
paragraph (j) and by adding the following after 
paragraph (j):

(k)  Intoxilyzer 800.

Coming into Force
2  This Order comes into force on the day on which 
it is registered. 

a	 S.C. 2018, c. 21, s. 15
b	 R.S., c. C-46
1	 SI/85-200
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RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie de l’Arrêté.)

Enjeux

L’Arrêté modifiant l’Arrêté sur les appareils de détection 
approuvés (l’Arrêté) vise à autoriser le matériel connu 
sous le nom de « Intoxilyzer 800 » comme « appareil de 
détection approuvé » aux fins de l’application du Code cri-
minel. L’Arrêté entrera en vigueur à la date de son enregis-
trement par le Bureau du Conseil privé.

Contexte

Avant que les agents de police puissent utiliser un appareil 
de détection pour les tests d’haleine préliminaires, conçu 
pour établir si le taux d’alcoolémie probable est supérieur 
à la limite légale chez une personne, le procureur général 
du Canada doit approuver l’appareil en question. L’appro-
bation du « Intoxilyzer 800 » en tant qu’appareil de détec-
tion approuvé en permet l’utilisation par les responsables 
de l’application de la loi.

Objectif

L’approbation du « Intoxilyzer 800 » augmente le nombre 
d’appareils de détection approuvés et offre ainsi aux ser-
vices de police un nombre accru d’options pour l’achat et 
l’utilisation de nouveaux appareils aux fins de l’applica-
tion de la loi.

Description

L’inclusion du «  Intoxilyzer 800  » dans l’Arrêté en fait 
un « appareil de détection approuvé » aux fins de l’appli-
cation du Code criminel.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Le Comité des analyses d’alcool (CAC) de la Société cana-
dienne des sciences judiciaires, lequel est formé de spécia-
listes judiciaires du domaine de l’analyse des échantillons 
d’haleine, tant nationaux qu’internationaux, a examiné le 
« Intoxilyzer 800 » et a recommandé son approbation. 

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Le présent arrêté n’a aucune incidence sur les obligations 
des traités modernes. 

Choix de l’instrument

Les appareils de détection doivent être approuvés par 
arrêté du procureur général du Canada en vertu du Code 

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Order.)

Issues

The Order Amending the Approved Screening Devices 
Order (the Order) approves the instrument known as the  
“Intoxilyzer 800” as being an “approved screening device” 
for the purposes of the Criminal  Code. The ministerial 
Order will come into effect on the date that it is registered 
by the Privy Council Office.

Background

Before police may use a screening device for preliminary 
breath-testing that is designed to ascertain a probable 
prohibited blood alcohol concentration in a person, the 
Attorney General of Canada must approve the screening 
device. Approval of the “Intoxilyzer 800” as an approved 
screening device will permit its use by law enforcement.

Objective

Approval of the “Intoxilyzer 800” will increase the number 
of approved screening devices, providing police depart-
ments with increased opportunities for the purchase and 
use of new equipment for law enforcement.

Description

The inclusion of the “Intoxilyzer 800” in the Order will list 
it as an “approved screening device” for the purposes of 
the Criminal Code.

Regulatory development

Consultation

The Alcohol Test Committee (ATC) of the Canadian Soci-
ety of Forensic Science, which is composed of forensic 
specialists in the breath-testing field and has national and 
international representation, examined the “Intoxil-
yzer 800” and recommended its approval.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

This Order has no impacts on modern treaty obligations.

Instrument choice

Screening devices must be approved by order of the Attor-
ney General of Canada under the authority of the 
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Criminal Code before they can be used by law enforce-
ment for the purposes of the Criminal Code.

Regulatory analysis

Benefits and costs 

The addition of the “Intoxilyzer 800” to the Approved 
Screening Devices Order will have cost implications for 
the federal and provincial law enforcement agencies that 
choose to purchase and train their officers on its use.

Small business lens

The small business lens does not apply to this Order, as 
there are no costs to small businesses.

One-for-one rule 

The one-for-one rule does not apply to this Order, as there 
is no change in administrative costs to businesses.

Regulatory cooperation and alignment

The Order is not related to a work plan or commitment 
under a formal regulatory cooperation forum.

Strategic environmental assessment

This Order has no impacts on the environment.

Gender-based analysis plus (GBA+)

Approval of the “Intoxilyzer 800” as a new roadside alco-
hol screening device will not have a direct impact on any 
Canadian based on gender or any other characteristic. It 
is only if and when this device is purchased and deployed 
by police agencies that a differential impact could be 
observed, in which case data suggest that men are more 
likely to commit impaired driving offences. All Canadians 
will benefit from ensuring that police have reliable and 
approved tools with which to investigate impaired driving.

Rationale

The “Intoxilyzer 800” meets the ATC’s scientific standards 
for inclusion as an approved screening device. Without 
the Attorney General of Canada’s approval, the screening 
device could not be used by police forces in Canada for the 
purposes of the Criminal Code. 

criminel avant que les services policiers puissent les utili-
ser pour l’application du Code criminel. 

Analyse de la réglementation

Avantages et coûts

L’ajout du « Intoxilyzer 800 » à l’Arrêté sur les appareils 
de détection approuvés aura des répercussions finan-
cières pour les organismes d’application de la loi fédéraux 
et provinciaux qui décident d’acheter cet appareil et de 
former leurs agents sur son utilisation.

Lentille des petites entreprises 

La lentille des petites entreprises ne s’applique pas au pré-
sent arrêté, étant donné qu’il n’y a aucun coût pour les 
petites entreprises.

Règle du « un pour un » 

La règle du « un pour un » ne s’applique pas au présent 
arrêté, car il n’y a aucun changement aux coûts adminis-
tratifs des entreprises.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

L’Arrêté n’est pas lié à un plan de travail ou à un engage-
ment dans le cadre d’un forum de coopération officiel en 
matière de réglementation. 

Évaluation environnementale stratégique 

Le présent arrêté n’a aucune incidence sur l’environne- 
ment.

Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+)

L’approbation du « Intoxilyzer 800 » en tant que nouveau 
dispositif de détection d’alcool en bordure de la route 
n’aura pas d’impact direct sur les Canadiens en fonction 
du sexe ou de toute autre caractéristique. Ce n’est que si et 
quand cet appareil est acheté et déployé par les services de 
police qu’un impact différentiel pourrait être observé, 
auquel cas les données suggèrent que les hommes sont 
plus susceptibles de commettre des infractions de conduite 
avec facultés affaiblies. Tous les Canadiens gagneront à ce 
que la police dispose d’outils fiables et approuvés pour 
enquêter sur la conduite avec facultés affaiblies.

Justification

Le «  Intoxilyzer 800 » satisfait aux normes scientifiques 
du CAC pour être inclus en tant qu’appareil de détection 
approuvé. En l’absence d’une approbation du procureur 
général du Canada, l’appareil de détection ne pourrait pas 
être utilisé par les services de police au Canada aux fins de 
l’application du Code criminel.
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Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

There are no compliance mechanisms required. Use of the 
“Intoxilyzer 800” by police agencies will be voluntary.

Contact

Department of Justice
Criminal Law Policy Section
284 Wellington Street
Ottawa, Ontario
K1A 0H8
Email: gazette_consultation_sd_ad@justice.gc.ca

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Aucun mécanisme de contrôle de la conformité n’est 
nécessaire. L’utilisation du « Intoxilyzer 800 » par les ser-
vices de police sera facultative.

Personne-ressource

Ministère de la Justice
Section de la politique en matière de droit pénal
284, rue Wellington
Ottawa (Ontario)
K1A 0H8
Courriel : gazette_consultation_sd_ad@justice.gc.ca

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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Enregistrement 
TR/2020-64  Le 30 septembre 2020

AUTORITÉ AUTRE QUE STATUTAIRE

Proclamation désignant la « Semaine de 
prévention des incendies »

Julie Payette

[S.L.]

Canada

ELIZABETH DEUX, par la Grâce de Dieu, REINE du 
Royaume-Uni, du Canada et de ses autres royaumes 
et territoires, Chef du Commonwealth, Défenseur de 
la Foi.

À TOUS CEUX à qui les présentes parviennent ou qu’elles 
peuvent de quelque manière concerner,

SALUT :

Proclamation

Attendu que de nombreux citoyens dévoués ont épousé la 
cause des sapeurs-pompiers bénévoles et des services 
d’incendie professionnels et industriels en qualité de 
« partenaires dans la prévention des incendies » afin de 
réduire au minimum les pertes de vie, la destruction de 
biens et le dommage à l’environnement;

Attendu qu’il est opportun de diffuser, pendant une 
période déterminée de l’année, des renseignements 
sur les causes des incendies et les mesures préventives 
recommandées;

Attendu que le thème de la prévention des incendies en 
2020 est pour cette période :

« LA SÉCURITÉ-INCENDIE DANS LA CUISINE »

Sachez que, sur et avec l’avis de Notre Conseil privé pour 
le Canada, Nous, par Notre présente proclamation, avons 
cru bon de désigner et Nous désignons à titre de

« SEMAINE DE LA PRÉVENTION DES INCENDIES »

la semaine commençant le dimanche quatre octobre et se 
terminant le samedi dix octobre de la présente année; 
Sachez en outre que Nous décrétons que le samedi dix 
octobre est désigné «  jour en hommage au personnel de 
sécurité-incendie  » en reconnaissance des nombreux 
bienfaits que les services d’incendie du Canada rendent à 
la collectivité.

Registration
SI/2020-64  September 30, 2020

OTHER THAN STATUTORY AUTHORITY

Proclamation Designating “Fire Prevention 
Week”

Julie Payette

[L.S.]

Canada

ELIZABETH THE SECOND, by the Grace of God of the 
United Kingdom, Canada and Her other Realms and 
Territories QUEEN, Head of the Commonwealth, De-
fender of the Faith.

TO ALL TO WHOM these Presents shall come or whom 
the same may in anyway concern,

GREETING:

A Proclamation

Whereas many dedicated citizens have joined with volun-
teer, professional and industrial fire safety personnel as 
“Partners in Fire Prevention” in a relentless effort to mini-
mize loss to life, destruction of property and damage to 
the environment;

Whereas it is desirable that information on fire causes and 
recommended preventive measures be disseminated dur-
ing a specific period of the year;

And whereas the 2020 fire prevention theme for this per-
iod is:

“SERVE UP FIRE SAFETY IN THE KITCHEN!”

Now know you that We, by and with the advice of Our 
Privy Council for Canada, by this Our Proclamation, have 
thought fit to designate and do designate the week com-
mencing Sunday, the fourth of October, and ending on 
Saturday, the tenth of October, in the present year as

“FIRE PREVENTION WEEK”;

And further, in appreciation of the many services ren-
dered by the fire services of Canada, We do designate Sat-
urday the tenth of October as “Fire Service Recognition 
Day”.
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And We do recommend to all Our Loving Subjects that 
during Fire Prevention Week, federal, provincial and 
municipal authorities intensify their fire prevention 
activities.

Of all which Our Loving Subjects and all others whom 
these presents may concern are required to take notice 
and to govern themselves accordingly.

IN TESTIMONY WHEREOF, We have caused this Our 
Proclamation to be published and the Great Seal of Can-
ada to be affixed to it.

WITNESS:

Our Right Trusty and Well-beloved Julie Payette, 
Chancellor and Principal Companion of Our Order of 
Canada, Chancellor and Commander of Our Order of 
Military Merit, Chancellor and Commander of Our 
Order of Merit of the Police Forces, Governor General 
and Commander-in-Chief of Canada.

AT OUR GOVERNMENT HOUSE, in Our City of Ottawa, 
this eleventh day of September in the year of Our Lord two 
thousand and twenty and in the sixty-ninth year of Our 
Reign.

BY COMMAND,

Simon Kennedy
Deputy Registrar General of Canada

Nathalie G. Drouin
Deputy Attorney General of Canada

Et NOUS recommandons à tous Nos féaux sujets que, 
durant cette semaine, les services fédéraux, provinciaux et 
municipaux intensifient leurs activités de prévention 
contre l’incendie.

De ce qui précède, Nos féaux sujets et tous ceux que les 
présentes peuvent concerner sont requis de prendre 
connaissance et d’agir en conséquence.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait publier Notre présente 
proclamation et y avons fait apposer le grand sceau du 
Canada.

TÉMOIN :

Notre très fidèle et bien-aimée Julie Payette, chance-
lière et compagnon principal de Notre Ordre du 
Canada, chancelière et commandeure de Notre Ordre 
du mérite militaire, chancelière et commandeure de 
Notre Ordre du mérite des corps policiers, gouverneure 
générale et commandante en chef du Canada.

À NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville 
d’Ottawa, ce onzième jour septembre de l’an de grâce deux 
mille vingt, soixante-neuvième de Notre règne.

PAR ORDRE,

Le sous-registraire général du Canada
Simon Kennedy

La sous-procureure générale du Canada
Nathalie G. Drouin

Published by the Queen’s Printer for Canada, 2020 Publié par l’imprimeur de la Reine pour le Canada, 2020
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